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**  La  question  en  issue  dans  ce  moment,  soi»  jqik^eYque  forme  que  l'esprit 
"  humain  puisse  la  présenter,  se  réduit  à  celle-ci  ;  peut*on  disposer  des  ar» 
*^  gens  dès  à  présent  payés,  ou  qui  doivent  l'être  par  la  suite  par  les  Habitans 
**  de  celte  Province,  en  vertu  des  loix  passées  dans  le  Parlerai  nt  de  la 
**  Mère-Patrie  ou  dans  cette  Colonie,  sans  le  consentement  des  Représen* 
**  tans  du  peupl  5,  du  Conseil  Législatif,  et  de  Sa  Majesté  composans  l'autorité 
**  Législative  de  cette  Province." 

(Ancienne)  Gazette  de  Québec,  du  28  Décembre,  1826. 

Il  est  très  certain  que  telle  n'est  pas  la  question  actuellement  en  débat, 
ni  rien  même  d'approchant.  Ce  n'est  qu'un  de  ces  exposés  spécieux  sous 
lesquels  les  partisans  ardens  de  la  démocratie — de  cette  démocratie  suprême 
et  absolue,  trouvent  à  propos  de  la  déguiser.  La  question  ne  porte  pas  non 
plus  sur  telle  ou  telle  administration,  ni  sur  les  droits  inhérens  (comme  l'ar- 
ticle cité  semble  le  porter)  des  Sujets  Britanniques. 

Aucuns  de  leurs  droits  ne  sont  intéressés  immédiatement,  ni  menacés  dans 
la  question,  dans  le  sens  dans  lequel  cet  article  voudrait  le  donner  à  en- 
tendre, ils  sont  toutes  fois  grandement  concernés  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  celui  sous  lequel  la  Gazette  les  envisage.  Leurs  droits  à 
l'intégrité  de  la  constitution, — leur  droit  d'être  gouvernés  par  les  trois 
branches  de  la  constitution,  et  non  par  une  seule— leur  droit  à  ce  que  les 
pouvoirs  et  les  privilèges,  qui,  pour  leur  avantage,  sont  confiés  aux  autre» 
branches  de  la  constitution,  non  moins  précieux  aux  sujets  Britanniques  que 
ceux  dont  la  branche  représentative  est  revêtue,  soient  également  respectés 
et  inviolables, — Leur  droit  de  voir  que,  sous  le  prétexte  d'avancer  en  leur 
nom  des  droits  qui  ne  sont  pas  compromis,  ceux  qui  les  reclament  ne  de- 
Tiennent  pas  eux-mêmes  les  aggresseurs  et  ne  travaillent  pas  à  les  dépouiller 
d'autres  également  importans  au  bien-être  de  la  constitution— ce  sont  ces 
droits-lk  qui  sontle  sujet  en  discussion  et  qui  méritent  notre  attention  la 
plus  sérieuse. 

La  question,  ou  pour  mieux  dire,  les  questions,  car  le  sujet  en  contient 
plusieurs,  se  rapportent  dans  leurs  liaisons  immédiates  à  des  droits  bien  dif- 
férens  de  ceux  que  (l'ancienne)  Gazette  de  Québec  semble  prendre  inté- 
rêt à  défendre— Les  droits  du  Roi  et  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ; 
— la  souveraineté  du  Gouvernement  Impérial  en  cette  Province  ;— le  droit 
que  les  Sujets  de  Sa  Majesté  natifs  de  cette  Province,  aussi  bien  que  les  an- 
ciens Sujets  qui  y  font  leur  résidence  par  choix,  ont  de  considérer  le  Gou- 
▼ernement  et  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  comme  un  modèle  à  suivre 
par  la  Législature  Provinciale,  et  de  reclamer  leur  protection  contre  toute 
tentative  de  la  part  d'aucune  des  branches  de  la  Législature  d'enfreindre  les 
droits  et  les  privilèges  des  autres  branches. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  telle  ou  telle  administration  sera  suppor. 
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pourvu  à  P appropriation  que  sur  la/rtçon  d'un  acte  Législatif.  Il  s'agit  plutôt 
de  défaire  que  Ae faire  un  acte  Législatif.  Puisque  les  droits  inhérens  des 
Sujets  BrUunnques  mni  mis  en  avant  comme  objet  de  controverse,  voyons  si 
c'est  réellement  le  cas,  et  prenons  bien  garde  si,  ceux-là  qui  les  in- 
▼oquent,  n'en  sont  pas  eux-mêmes  les  premiers  et  les  plus  hardis  violateurs. 
Ces  zélés  partisans  des  droits  ne  sont  rien  moins  que  scrupuleux  sur  les  moyens, 
quelques  injustes,  quelques  atroces  qu'ils  sount,  lorsque  leurs  intérêts  ou  leurs 
passions  sont  engagés.  Suivai\t  eux,  tout  se  justifie  par  la  maxime  çu'an 
petit  mal  est  permis  pour  un  grand  bien.  Ne  perdons  pas  de  vue 
notre  droit  indubitable  à  ce  que  l'opinion  des^row  branches  de  la  Législa- 
ture quant  à  la  façon  ou  au  rappel  d'un  acte  Législatif  ou  d'une  loi,  doit  être 
libre  de  tout  contrôle  ;  et  que  toute  tentative  de  la  part  d'aucune  de  ces 
branches  de  forcer  sa  volonté  sur  l'autre  relativement  a  la  confection  d'une 
nouvelle  loi  ou  au  rappel  d'une  ancienne,  est  une  violation  manifeste  de  nos 
droits.  Qu'une  tentative,  lorsqu'elle  a  lieu  n'en  n'est  pas  moins  odieuse 
pour  être  faite  sous  le  prétexte  spécieux  de  maintenir  les  droits  inhérens  des 
Sujets  Biiianm'ques,  ni  plus  excusable  pour  Être  sons  leur  nom. 

Quoique  la  question  se  présente  dans  l'ancienne  Gazette  de  Québec,  sous 
une  forme  qui  parait  beaucoup  embrasser,  tout  l'article  est  distinctement 
dirigé  sur  la  dilîiculté  qui  existe  dans  ce  moment  au  sujet  des  dépenses  re- 
quises pour  le  soutien  du  Gouvernement  civil  de  la  Province,  et  par  consé- 
quent cet  article  se  bornera  pareillement  au  même  sujet. 

Les  argens  publics  prélevés  dans  cette  Province  consistent  principalement 
en  droits  d'importation  sur  les  articles  de  commerce,  imposés  par  des  Actes 
du  Paiement  Impérial  et  de  la  Législature  Provinciale.  Quelques  uns  de 
ces  argens  sont  appropriés.  D'autres  ne  l'étant  pas,  restent  à  la  disposition 
de  la  Législature. 

Les  droits  prélevés  dans  la  Province  sous  un  des  Actes  Britanniques, 
(14e.  Geo.  Ilf.  chap.  88,)  se  montent  annuellement  à  environ  £25,Oo6 
sterling,  dont  le  cinquième  passe  au  Gouvernement  du  Haut  Canada.  Ces 
droits  constituent  un  fonds  approprié* pav  l'Acte,  au  soutien  du  Governement 

*  L'Assenihlée  ne  piéienci  pas  metiie  en  doute  rappropria/io».  mais  elle  insiste  qu'elle 
aje  droit  d'en  appoinrer  et  dVn  diriger  la  distribution  aux  fins  rie  son  uppropriaiion  ; 
cesl-a-Hirc,  d'appliquer  le  fonds  dans  icis  items  aux  différens  Officiers  en  liaison  avec 
l  udnuni,(raiion  de  lii  Ju,iice  ei  le  Gouvernement  Civil,  qu'ils  dirigeront  annue»enien<. 
Elle  ne  lionne  pas  c.  pendant  un  compte  suiistaisanl  de  la  manière  doni  les  Lords  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  ont  eié  dépossédés  de  ce  droit  arrogé,  dont,  par  l'acte,  ilsaont  re- 
veius  pour  le  transporter  à  l'Assemblée.  On  peut  consulter  l'acte  même  pour  se  salis- 
fane  quant  au  droit  d'flpp/ù/«er  le  fonds  en  question,  et  à  cet  effet  on  en  donne  ici  un  ex- 
tiait,  comme  suit  : — 

"  Que  tout  l'argent  qui  sera  perçu  à  raison  des  dits  droits  (excepté  les  dépenses  néces- 
saires à  taire  pour  le  lever,  le  percevoir,  le  recouvrer,  le  caulionuer,  le  payer,  et  en 
dresser  les  comptes)  sera  pa>é  par  le  Directeur  des  Douanes  de  Sa  Maje.>té,  entre  les 
mains  du  Reccveur-Genéral  ^tf  Sa  Majesté,  en  exercice  en  la  dite  Province,  et  servira, 
en  premier  lieu  sur  une  ap|)licalion  certaine  cl  proportionnée  à  subvenir  aux  dépenses  de 
I  adminisiraiion  de  lîi  justice,  et  au  soutien  du  (Ji.uverncmeni  Civil  dans  ladite  Province 
eique  le  Seigneur  G.aiid  Tiésorier,  ou  les  Commissaires  du  TrCor  de  Sa  Majesté,  ou 
iroia  ou  plus  en  exercice,  seront  et  sont  |)ar  ce«  piéient  autorisés,  d'ordonner  pour  l'ave- 
nir, par  ordre  signé  de  leur  mains,  que  tel  argent,  provenant  des  dits  impôts,  sera  «pn/i- 
îHc  a  imyer  les  dites  dépenses,  et  que  le  résidu  des  dits  impôts  restera  ei  sera  réservé 
entre  les  mains  du  dit  Receveur-Géutîral  de  Sa  Majcité,  à  la  dispcitiou  qu'en  fera  le 
"  Parlement  a  l'avenir.  -       »  ri 


m 


civil 


Pro?in< 


4 


D>.»         -""^i  *'*•  sont  (  evo  US  au  Uni  ^»a      ,  "'  ^'-'t'^enemeiit  ef  ri»» 

c"  D  ii  '■f.'"'™»"'-    Mais  allon   p  °',Voi„      r  ?""  ""f  :.""'  »"*-  ''»  del" 

pouvait  aller,  à  1-objet  pouMeo  '  I  .1  if  •      ^^"^'"«^^  Pour  aussi  lohfS 
.asu.«„ce  de  ce  «s  ee  .-o..  „.„„..„  de  ,•.,...,»  e„  .S.o,  de 
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prendre  sur  elle  la  charge  du  Gouvernement  cWil,  engagèrent  le  Gouverne- 
ment en  181 8,  à  accepter  l'offre  qui  lui  avait  été  faite  à  cet  é<?ard.  Le  dé- 
ficit qui  devait  être  rempli  parla  Législature  Provinciale,  provenant  des  argeos 
non-approprîés  de  la  Province  ne  peut  être  constitutionnellement  obtenu  que 
par  le  concours  des  trois  branches,  attendu  qu'elles  ont  le  contrôle  absolu 
sur  ces  fonds,  desquels  par  conséquent,  comme  dit  le  texte  "  nn  ne  peut  dis- 
poser  sans  le  consentement  des  Représentans  du  peuple^  du  Conseil  Législatif 
et  de  Sa  Majesté,  formants  ensemble  l'autorité  légishdive  de  la  Province.** 
Ici  cependant,  deux  difficultés  sont  Survenues.  D'abord  l'Assemblée  ne 
veut  voter  la  somme  requise  pour  la  Liste  Civile  que  d'année  en  année,  ne 
voulant  point  consentir  à  adopter  le  principe  reconnu  et  suivi  en  Angleterre 
au  commencement  de  chaque  règne,  de  fixer  la  Liste  Civile  pour  la  vie  du 
Roi,  En  second  lieu  elle  ne  veut  voter  aucun  desargens  non  appropriés  à 
l'appui  du  fonds  approprié,  à  moin»  que  ce  dernier,  qui  n'est  pas  leur  don, 
ne  soit  appliqué  de  la  manière  ^qu'elle  jugera  à  propos  d'appointer  et  ordon^ 
ner. 

A  regard  du  subside  qui  peut  être  accordé  du  fonds  non  approprié,  en  aîde 
du  fonds  approprié,  pour  le  soutien  du  Gouvernement  Civil,  la  doctrine  gé- 
nérale que  les  Communes  peuvent  limiter,  appointer  et  ordonner  leur  octroi 
comme  elles  jugeront  convenable,  lui  est  applicable  jusqu'à  un  certain  degré. 
Si  toutes  fois  les  termes  et  conditions  (sous  prétexte  du  droit  d'appoin- 
ter^ et  d'ordonner)  auxquelles  le  subside  est  offert  ne  sont  pas  telles 
qu'elles  puissent  être  acceptées  par  les  autres  branches,  tant  pis— Il  faut  alors 
que  le  Gouvernement  fasse  comme  il  peut.  Si  les  communes  ne  veulent  pas 
donner  ce  qui  leur  appartient  à  des  termes  que  les  autres  branches  reconnais- 
sent être  constitutionelles,  c'est  refuser  le  leur  propre,  refus  peut-être  trop 
obstiné  et  au  risque  de  la  dissolution  du  Gouvernement,— mais  encore  un 
coup  c'est  refuser  le  leur,  et  rien  de  plus. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.     Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ne  vouloir  se  dé- 
partir du  leur  qu'à  des  conditions  auxquelles  les  autres  branches  ne  peuvent 
consentir,  l'Assemblée  voudrait  enlever  au  Gouvernement  ce  fonds  qui  lui 
appartient  exclusivement,  tout  insuffisant  qu'il  soit  pour  son  soutien,  et  quoi 
qu'il  ne  le  tienne  pas  de  la  largesse  de  la  Législature  Provinciale.     Dans  la 
poursuite  de  ce  ptojet  on  dit  que  le  consentement  des  trois  branches  de  la 
Législature  Provinciale  est  indispensable  pour  l'application  du  fonds  appro- 
prié.    Mais  dans  la  marche  ordinaire  de  la  Législation  sur  des  mesures  fis- 
cales, avant  que  ce  consentement  des  deux  autres  branches  soit  demandé,  la 
branche  populaire  va  exercer  son  droit  préalable  de  diriger,  limiter  et  «p. 
pointer  les  divers  salaires  qui  doivent  être  payés  sur  ce   fonds,  et  dans  l'ex- 
ercice de  ce  pouvoir   dirigeant,   limitant  et  appointant,  l'Assemblée  s'est 
arrogée  le  droit  de  réduction  ou  d'exclusion  totale  de   certains  Offices  du 
Gouvernement  Civil  qui  étaient  en  existence  longtems  avant  celle   de  la 
constitution   actuelle.     C'est  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  sur  ce  fonds,  auquel 
les  autres  branches  refusent  leur  consentement.     Ce  n'est  pas  parce  que  les 
deniers  sont  appliqués  sans  le  consentement  des  trois  branches,— mais   bien 
parce  que  ces  argens  sur  lesquels  l'Assemblée  n'a  aucun  contrôle,  étant  déjà 
appropiiés  et  leur  application  fixée  par  un  acte  du  Parlement  Impérial,  sont 
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X^ilsUé'  "*"»  Jr '^«"''«"♦^'"^"N  cïoMt  l'appropriation  préalable  a  détruit  U 
VaTIùa  T  ",""■"'  '"■*"^'''*  "°  "♦'•"'^"t  pas  co«m*//r  à  la  dictée  de 

prl    ni  Irnirr  ^^^V'^rr^P^'f"''  *^ ''^«^"-^  appartenans  au  Uoi,  sou»  le 


cat^n^T^-'"-'^  .'"'?"'  "^^  ':^"''''*  '*^  '^'•«''  ^"  Gouvernement  à  l'appli- 
Sroirà  el  e  mVmP^T  f'  '"'''' ?^^1'  '^'  ^  "PP-P"ation,  et  s'approprie^ce 
et  lur  li  rTf  ,  '/''""^  ""*'''  '^••'*"'^'^  '^  '«"••  t""»-  '"*•  '•«f"«e"t  ce  droit, 
hranrL  î"-   ''''  ''"""^  """""'  *^''*"'^^^'*  ^'^   reconnaître  le  droit  que  la 

fanX 'm  "'■/' V  J  ""  J'"^  *""*  ^  '^''"P  *^*  ''  ^^t'^-'^he  derrière  la  doctrine  à 
Jaquelle  elle  a  rodml  la  question,  comme  si  la  doctrine  voudrait  justifier  toute 
espèce  d'excès  qui  serait  tenté  sous  ses  auspices.  ^ 


rpflm\nr,f  #n„f  .i  foU        i  . -«,  v..uM,.uaiii  quelques  salaires  et  en  en 

redmsant  tout  à  lait  quelques  autres,  qu'on  vient  nous  dire  que  la  question  en 
débats,  es   telle  qu'on  la  trouve  dans  la  citation  en  tête  de  ïet  article     Ces" 

iTna^r      M   Tr  "*■'"  ^''"'^'^  ""^"*^"'  ^^"•-  «'^"<^tî°"   au  r«,W  d'une 
âuertioi  r  '       ^°"'«;"7  J-  <^î«P««ition  entière  et  exclusive  du  fonds  en 
question,  et  à  ce  que  ce  fond  soit  soumis  au  contrôle  absolu  de  l'Assemb'ée 
rde'Sr'"  ^^^^* -' ^'"«i  ^''"«-'«^nt  représentée  dans   IWienn^ 

n«?u^'^  •  ^'  P^'''"'""^^  ^'f  "  intentionnées,  et  d'ailleurs  bien  éclairées,  égarées 
cepèndantlr"''""'  ITV""  I-^^-"  ««t  présentée,  qu'elles  admettent 
cependant  comme  vraie,  defendentavec  chaleur  la  doctrine  qui  y  est  exposée 
comme  si  on  la  niait  absolument.     Elles  ne  prennent  pas  glrde  que  îa  doc 
entrlEtfc;'  'VT^''^"' ?"'«"  «'«^f--  d1„trod.riie,'sont  discordantes 
la  nnP  In       T' T*''^r.'"TQ"^'  ta"^'«  q"'o"  J^"»-  'ïit  avec  assurance  que 

lTL^'iïl^e&  ^'  ^'"^  ^^<^J'^(Krormans  ensemble 

%^,tiTtllff         ^\Tk    ^^P^"'^^"'  essentiellement  différente,  et  que, 
«TrLrHî^        î  ''"  '^"'  l'Assemblée   insiste  sur  d'autres  prétentions  trè 
prétexte.  '"constitutionelles,  dont  cette  proposition  raisonable  est  le 

(me^^'npl'nTP"'^:;'''"*  ^'j  ^"'n"  ^''  '^'''^'  ^■"^^''^"^  ^^^%'^'^  ^'•'•'««"^- 
sTlenr^rfT      ''"'''' '^^  ralliement  pour  égarer  ceux  qui  ne  sont  pas 

ijoi,  droits  également  importansà  la  tranquillité,  au   bien-être  et  au  bon 
Gouvernement  de  ses  sujets  que  les  leurs  mêmes,  qui  sont  le  vrai  sujet  de 

on  le  pretend,sur  la  disposition  des  argens  sans  le  consentement  de  la  I^gisla- 
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ture,mah  bien  sur  la  tentative  que  l'on  fait  de  contraindre  les  rf<?Ma?  autres  bran- 
ches de  la  Législature  à  coopérer  avec  la  troisicmo  à  déposséder  le  vrai  pro- 
priétaire de  cequi  lui  appiirtient: — ce  n'est  pas  de  (/o;»;jerdontMlest  questi- 
on, mais  bien  d'/ifcr  : — ce  n'est  pas  la  passation  d'une  loi  du  consentement 
ù(}Htruis  branclipsde  la  Législature  pour  la  disposition  des  argens,  mais  bien 
cITjctivement  pour  s'emparer  d'ar^fiis  déjà  disposés  par  une  loi,  et  pour 
abroger  cette  loi  par  le  seul  Acte  d'une  de  ces  branches.  Tandis  qu'on  veut 
nous  persuader  que  le  point  contesté  porto  sur  le  consentement  des  trois 
branches  d  la  dhttihuf ion  iV'san^enHprélevéf  sur  les  habitans,  la  dispute  est 
en  effet  sur  l'ellort  d'tine  des  branches,  par  son  seul  Acte  de  déposséder^  con- 
tre le  gré  des  deux  autres,  le  Gouvernement  de  ses  argens  appropriés.  Le 
consentement  ninivie\  l'ancienne  (lazette  fait  allusion  n'est  pas  tant  ce  qui 
est  nécessaire  poury«/rff  une  loi,  que  \to\xr  enfreindre  une  loi. 

Mais  au  lieu  de  poser  et  réduire  la  question  sous  la  formule  de  l'ancîenno 
Gazette  ;  né  sernit-il  pas  aussi  bon  de  laprésetiter  et  la  réduire  sous  celle-ci  ? 
Un  Acte  du  Parlement  qui  donno  à  Sa  Majesté  des  arf^ensdont  le  Parlement 
a  incontestablement  le  contrôle,  pour  le  soutien  du  Gouvernement  civil,  sera- 
t'il  abrogé  par  aucun  autre  qui  ne  serait  pas  revêtu  du  consentement  d-  ?loi 
du  Conseil  Législatif  et  des  représentuns  du  peuple,  formans  ensemble  la  Lé- 
gislature de  la  Province  ?  Qui  ne  sait  pas  que  le  consentement  des  trois 
branch;;s  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  rappellcr  que  pour  faire  une  loi  ? 

D.'jns  la  pratique  qui  découlerait  do   l'introduction  de  cette  doctrine  ainsi 
réduite^  la  courtoisie  constitutionnelle  et  d'usage  de  s'adresser  au  Roi  à  l'ef- 
fet d'obtenir  le  consentement  libre  de  Sa  Majesté,  pour  la  réduction  des  sai 
laires  ou  rnbolition  des  offices  qu»  ne  paraîtraient  pas  nécessaires  à  la  bran- 
che populaire.serait  entièrement  mise  de  côté,  et  son  lihrc  arbitre  et  juge- 
ment à  cet  égard  serait  comptés  pour  rien  comme  s'il  n'avait  l'exercise  ni  de 
l'un  ni   de  l'autre.     Le  pouvoir   dirigeant  et  appointant  est  tout,  et  il  faut 
que  le   Souverain   cède  à  ce  pouvoir.     Son   honneur  et  la  foi  due  à  d'an- 
ciens serviteurs  (dont  il   pourrait  trouver  bon  d'abolir  les  offices,  sur  une 
adresse  dans  laquelle  on  soumettrait  à  sa  considération  les  motifs  de  la  de- 
mande de  leur  suppression)  et  les  justes  prétentions  de  ces  derniers  à  quel- 
que récompense  par  voie  de  pension  on  autrement,  ne  valent  pas  la  peine  qu'on 
y  pense  plus  que  s'il  n'existait  chez  lui  ni  honneur  ni  bonne  foi,  ou  que  s'il 
existait  quelque  chose  de  pareil,  ce  n'avait  aucun  droit  au  respect  de  la  bran- 
che populaire.     An  lieu  de  maintenir  cette  considération,  à  laquelle,  en  sa 
qualité  d'une  des  branches  de  la  constitution    et  de    chefdu    Gouvernement 
exécutif,  le  Roi  a  droit,  et  que  môme  pour  le  bien  de  ses  sujets^  il  est  tenu  do 
soutenir,  il   faut  qu'il   renonce  à  toute  idée  d'avoir  une  opinion  à  lui,  tout 
comme  s'il  n'avait  aucun  droit  d'en  avoir  une  sur  ces  matières— qu'il  renon- 
ce à  être  un  Agent  libre,  et  à  n'avoir  pas  même  le  Veto  dans  la  législation 
du  moment  que  le  pouvoir  dirigeant  et /ippointant  déploie  ses  bannières  et  sa 
met  en  campagne  contre  lui. 

L'Ecrivain  dans  l'ancienne  Gazette,  en  appelle  à  la  pratique  des  autre» 
Colonies,  il  aurait  du  être  plus  explicite  à  cet  égard  et  nous  en  avoir  donné 
quelques  exemples.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'existe  dans  aucune 
délies  (a  l'égard  d'argens  appropriés  et  scmblabiement  situés  que  Pest  le  , 
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système  dirigeant  et  upi.oirtant.  lutroduire  sous  le 
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«a  G;;;«e'r"  i  cTS  ,  "'  ",  Û^l\1f  ''™^'"'™'="«  contraire  Il^le,". 
f<te  Province..  o,°arlr„;'  de  èjr"àl'"irr'rj  !",?""'«»•  D-»» 
lenomqniluivestdonn/nn.M.-,       '      }e /""(Is  de  la  Couronne,  c'est 

I  ?-çaLa:i;:XHis'p^"S^d:i''îïrâe:"nrjftr'^ 

a  tout  ordre  du  Gouvernempnf   Hp  S.  M  •    .'  '  '"^P-^S,  est  sujet 

totale  del^^ssemblTe^Le  ;  tefucasu^i^^^  ceian^êmeà  l'exclusioa 

quî  correspond  au  re.enu  sous7a  rn^rdVst  on  "d  n  "n'"-  ^7""''"' 
co.suléré  ôtre  en  aucune  r^anière  sous  le  côn  '1  e  d.  K  î  -^'^'  "^''*  ^^' 
ciale  ei  jusqu'à  présent  il  n'en  «  ^n^Zl  w         }    ^  '*  Législature  Prc?in- 

si  ce  n-e^tdlnsu'neTcVslrri:.  te  rcet  ^'^2"-""''^'^',^^  ^°^P^' 
par  conséquent  ne  peut  pas  servir  de  préc  tient  '^"""'T^'Po'"' V  'J"» 
est-il  moins  jaloux  de  ses  chois  '^  LT,  /',  ,''^  ^'""^^^  ^"^  Haut-Canada 
«laintenir  eU  renousser  to.l  !♦.  /f^«^-f^^^«^'/e.^,"  ou  moins  dispose  à  les 
duBas-Canadl Ty  a  ;  X/de  crlî  '    '"  -"^raitleur  porter,  que  celui 

semblée  admet  disti^,^trmenrque^ri:s'";^^^^^ 

par  Actes  du  Parlement  antérieurs  T  lis '^r  ^  ''V  "^^"^  ^^  ^''*'^'"^« 
de  son  contrôle  et  que  comme  tels    îls  L  n  f'  ^  "^^'P'  ^^^  ^°»'  ^'«'•» 

Législature.  Le  ca's  est  nature  £en  diET  'r  ' ''^^  7^"^'"^  P*"  '^ 
sont  prélevés  par  des  actes  du  Parlement  S4n in n^^^^^^^^  argens  qui  y 
date.  rtiitmcnc  i^ntanniques  subsequens  à  cette 

ie  œVours  ^^^  S!^;^  ^  f'^^  "^  ^"^'^  '''  efïectivement  sur 

pour  disposer  de  denie^el -é fs  le^'^u  !  e'i^lrpfof  ^'T^^^^-^'-^ 
sonne  n'a  encore  iamais  nié  )  miî-  n»n*/^^     "^  la  Province  (  ce  que  per- 

et  si  on  i>eMt(/é/Jjrr  rkJd'un  f  n  ""'  ;^"''''°"  ''"  desappropriation 
Que  ce  n'estpa  ta,t  un  iébUsurlà  mï-r^'^''^'"'  '^'^r*'^"^  %ilin^^ement. 
aide  additionel.rax  fonTappropr  es  17";'  '^"n  ^'"'^  ^'""^  ""  '^^'^  "» 
la  Province,  que  sur  les  S^l.»  i  .ï"""  "^^  Gouvernement  Civil  de 
iosuffisans  ^S  ^IsSe^  ^  X^^<S"X"^  ^^-,;^...  des  i^nds 
assister  la  ^/^aA-c/te  constitutionnelle  Lr^n'  ^  "^'^  "  ^'*  P''  '^"^  ?«"•• 
absolument,  afin  quTnui.ln^ri  r    ^^^^  ''^^^^^^  ^ï"'^?""'"  '^  p«--«^w.r 

sen.blée    souMe  svstim.  ./ V •         IT  '"  "^«"^'^"''^"t  ù  la  volonté  d^  l'As- 

telle  ^^:::ï;i:Snr;^,sr^:  ,rsta^r  "  ;:nv^  r^^^^ 

mais  bien  la  question  dé-ui«ce  ^  ^  ^""^  ^*  question, 

fondl:;;t;^îé':'oC:hfftLMrr-'"  ","^  '"^'='^'-  '^^«-i" 

Civil  de  la  Province     ma-    1^.  ^  «Majestc  pour  k  maintiei,  du  «ouvernement 
tent  formeireme,  t  ce'ttê  nrà.e„,it  ''  ''""'hes  de  la  l.%islature  rejet- 

revenu  dont-i.  tl  TpCS ^S ^n  ! t^î  ^*r.'^^^^ 
i-rovince.    Ces.  cette  réjecio.  d-uaTtélle  prlténiionlw  dS  bSetJ: 


n«,.^ 
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dèsapproprîer  les  fonds  en  question  et  d'en  fcîre  V application  comttie  il  lui 
plaît,  qui  a  donné  naissance  à  la  forme  sophistique  sous  laquelle  la  question 
est  présentée,  savoir  ;  "  di^posera-t'on  des  argf^ns  prélevés  sur  les  habitons 
de  cette  Province  sans  le  comcntemeni  de  la  l,égislature  établie:'  Ce  qui 
dans  le  fait  n'est  nullement  la  question.  La  question  n'en  est  point  une  con- 
cernant !a  rfw/70«Ï2ow  des  fonds  par  appropriation,  mais  bien  une  de  5;yo//a- 
iion. 

Il  est  à  espérer  que  le  lecteur  apperçoit  la  diflerence  qu'il  y  a  entre  la 
doctrine  représentée  comme  l'objet  de  la  dispute  et  le  point  eûectivcment  en 
question,  telle  qu'on  a  essayé  de  la  mettre  en  pratique  sous  cette  couleur  ; 
que  la  doctrine  ne  justifie  nullement  la  pratique  qu'on  a  en  vue,  et  que  lors- 
que l'ancienne  Gazette  parle  de  la  pratique  des  Colonies  ce  ne  peut 
être  la  même  pratique  que  celle  qu'on  voudrait  introduire  ici  sous  la  préten- 
tion du  droit  et  pouvoir  dirigeant  et  appointant  de  l'Assemblée  sur  les  argens 
appropriés. 

Il  était  du  devoir  de  la  Gazette  en  faisant  cette  assertion  de  nous  montrer 
des  exemples  d'une /îrafzV/«(?  dans  aucune  Colonie  telle  que  celle  pour  la- 
quelle OH  se  querelle  dans  cette  Province,  à  l'égard  des  argens  appropriés. 
Faute  de  preuve  de  sa  part,  son  ipse  dixit  tombe  à  plat  sur  ce  sujet  comme 
sur  quelques  autres  points. 

Il  est  au  contraire  probable  qu'il  ne  serait  ni  long  ni  difficile  de  donner  de» 
exemples  que  ces  argens,  prélevés  dans  les  Colonies  et  appropriés  par  le  Par 


même  de  la  Législature  de  la  Colonie  en  manière  quelconque.  Il  est  possible 
de  trouver  un  exemple  de  cette  sorte  dans  la  Jamaïque  même,  sur  la- 
quelle les  Avocats  du  système  dirigeant  et  appointant  se  pluiserit  à  se»fondec 
comme  un  précédent. 

L'Assemblée  du  Haut-Canada  fclont  le  Gouvernement,  comme  il  a  été 
déjà  observé,  participe  dans  le  fonds  en  question)  se  contente  d'exercer  soa  ■ 
droit  de  diriger  et  appointer  sur  la  provision  qu'elle  fait  en  aide  de  ce  fonds;  \ 
mais  Cile  n'a  jamais  pensé  à  s'arroger  ni  essayé  de  s'arroger  le  moindre  con-  \ 
trole  sur  le  fonds  même  ;  soit  que  le  p.-uple  dn  Haut-Canada  n'entende  pas  , 
ses  droits  et  privilèges  dans  la  constitution  aussi  bien  que  celui  du  Bas-Cana 


à  cet  égard. 

Il  est  peut-être  intéressant  de  tracer  l'origine  et  les  progrès  de  la  doctrine  î 
dirigeante  et  appointante  telle  que  conçue  à  Tégurd  de  son  application  aux  s 
fonds  appropriés  :  car  elle  n'est  pas,  comme  Minerve  à  sa  sortie  du  cerveau 
de  Jupiter,  arrivée  tout  d'un  coup  h  son  état  de  perfection  actuelle.     D'au- 
tres anomalies   relatives  à  la  liste  civile  méritent,  aussi  quelque  attention  afia  1 

ji_„.^  .e  .vvveur  ti.  Biat  n  api>rrct:voii' de  quel  cote  se  trouve  le  nialen- i» 
tendu,  si  on  peut  le  pallier  sou  s  ce  nom,  existant.  | 

Le  Gouverneur  Sir  John  C.  Sherbrooke,  dans  sa  harangue,  à  l'ouverture  doijl 
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"  dinaire,  annuelles  dV  a  Pr"  t     '  îl    Zf  "„T'Î,P°"'  'f  "^P"'"»"  <"- 
quence  de  ces  instrurtinnt  „„•  1        ■'.    "  "J""'?  Pareillement  qu'en  consé- 

sommes  renuises  nnnr  ,i^rr;!L!.r  ,"','''"'^  ""  ^""  estimatif  des 

^sc-ii  ?5Hîï  ?=-t^?^^:^^:^: 

''™«delaPro,îre''.,vrM    'f"?'?»  P<""- '«  ''épeme  annuelle  ordU 

mots  î  C'était  saTZl  ;,lit  il         •  '  '"!'  """"/'"^  ''"  "'  <""'""» 
patrie    avait  iSlt,n'  '"'"?""■'■«  <l°i  ;""• '«/'™«î„e  de  la  mère 

Tôt    „,"„  Inf  pf;,' ;„eU°e'r  ;r""'"'  '■■"""'""»"-*•    '  ^tte  ma„ie"„ 

révolution)  la  lî^^Jr^fe^^S^rri:"  utL' ^'7  '''"^  ^/î""'^  '* 
toute,  est  fixée  et  limilée  „„„r  la  »  é  °  li„i  p  1  „  "!'  !'  "'l"  >"  -P"'"- 
««««&„,«,/ durant  le  rèlne  dî  L  mI"-  .''■"j,"^  do.t  pas  êlre  pourvue 
»eneeme„t  de  chaque  rè'û"d„1  C  ré'  no™,  /'^'"'f  T-'f'  ""  «""■ 
pour  tontes,  pour 'toute  la  dur  e  du  rèTe  '"&e  t'c'e  aue  Te"r  ""'^  '"" 
dou av„.„„|„  dire  .tre,-,a  pratique  cônslituUo^lîre';;:  '4.^ZrZ 

semblée  a  depuis  avancée  et  sur  laquelle  elle  insiste  au  sujet  deTLute 

dan';T'n'.rti';t^,rsi!iSr„\rxL1r.;2i- ^?™,''''»  p°- ^■■'''" 

ornement,   se  montait  en  ,o,     1^73  048  «  0^  /^^P^-'ion  du  Gou- 

S2c.ran.,.cfu.r/^^^s'CrL';7oUTr.a"I^^^^^^^^^ 

rrô    ^"''*"'P'"#-"''^«^  8  9  coura„,,'llcsti,,érnéfrtveHe   ù  peu! 
es  du  Gouvernement  ue  celle  Province  pour  l'année  1818  en  ootrëde  îa 

ouTont   I-T'-'T''™"  F",'^  l»i  ;-i»î"«  les  circonstanc'es  part  cuNèrét 

«  Srci.re''Surevru«^'''''"''";''''''  I""'"'  '^*'"'^'='  esUmatif  le™ 
*jisi«  v/ivne,  au  revenu  et  Ips  mrn-nin,,  r,,,i,i: —    _i  m*.   .  ,    .    .    „ 

«  sion  lie  lui  permettaQt  uasde  n^sser  Ï^^M  a".  '  ''^'  ^va»ce  de  la  bas- 
1    uiciuim  pds  ae  pabier  un  Bill  d'appropriation  4  cet  effet, 
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«*  elle  priait  Son  Excellence  cle  Touloir  bien  ordonner  que  la  dite  somnitt 
"  n'excédant  pas  5^40,263  S  9  courant,  soit  prise  sur  les  deniers  non  ap. 
"  propriés  qui  se  trouvent  actuellement  ou  qui  pourront  par  la  suite  se  trou- 
"  ver  entre  les  mains  du  Receveur  Général  de  cette  Province,  aux  fins  8us- 
"  dites  ;  et  elle  assure  Son  Excellence  que  cette  Chambre  en  fera  bon  à  la 
"  Session  prochaine  du  Parlement  Provincial." 

Nulle  prétention  n'est  avancée  dans  cette  Adresse.     La  manière   dont  la 
Liste  Civiledoit  être  pourvue,  soit  a;mMe//ewe«/ par  un  vote  à  cet  effet  ou  "  en 
\a  manière  consfilutionnelle"  de  voter  une  fois  pour  toutes  "  les  sommes  néces- 
saires pour  la  dcpeme  annuelle  ordinaire  de  la  Province"  tel  que  l'exprime  la 
harangue  du  Gouverneur,  y  est  en  effet  indéterminée  et  ouverte  à  une  consi- 
dération ultérieure  :  mais  on  n'y  trouve  encore  aucune  expression  indicative 
d'aucune  intention  de  la  part  de  la  Chambre  de  dévier  de  la  "  mamère  consti- 
tutionnelle" telle  que  pratiquée  dans  la  Mère-Patrie.  "  Les  circonstances  par- 
ticulières" seules  ont  empêché  l'Assemblée  de  pourvoir  dans  celte  Session  là 
à  la  Liste  Civile,  (laquelle  elle  avait  en  1810  offert  de  son  propre  mouvement 
de  prendre  à  sa  charge)   "  d'une  manière  constitutionnelle''^    Le  droit  diri- 
geant et  appointant^  ne  %' y  montre  pas  encore  à  l'égard   même  des  deniers 
non  appropriés,  et  encore  moins  les  prétentions  dépossessoires  à  l'égard  du 
fonds  approprié^  et  au   droit   prétendu  de  diriger  et   d'appointer   son  ap- 
plication.    On  ne   pensait   pas   encore    sérieusement  à   de   telles  chose». 
La   demande  du    Gouvernement  se   montait  à  un  peu    plus  que  quarante 
mille  livres  et  l'Assemblée  lui  a  accordé  la  somme  exacte;demandée,  sans  au- 
cune nutre  limite  que  de  ne  pas  excéder  £40,263  8  9  courant,  ni  sous  au- 
cune direction  ou  aucun  appointement  autre  que  cette  somme  serait  employée 
*' à  défrayer  les  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  cette  Province  pour  l'an- 
fîée  1818,  en  sus  DES  SOMMES  DEJA  appropriées  par  la  loi."  Jusqu'àcette 
période  donc  les  sommes  déjà  appropriées  par  la  loi,  ont  été  inviolablement 
respectées. 

Dans  la  Session  suivante  de  la  Législature  (1819)  cette  somme  qui  en 
conséquence  de  l'Adresse  de  l'Assemblée,  avoit  été  avancée  et  prise  sur  les 
deniers  «on  appropriés  entre  les  mains  du  Receveur  Général,  et  employée 
**  «  défrayer  la  dépense  du  Gou-cernement  Civil  de  la  Province  pour 
Vannée  1818,  en  sus  des  sommes  déjà  appropriées  par  là  loi  pour 
CET  objet"  a  été  sanctionnée  par  un  acte  passé  à  cet  effet,  (sans  le  moindre 
débat  dans  l'une  et  l'autre  Chambre)  dans  lequel  nulle  mention  n'est  faite 
m  de  Uupplicution  précise  qui  avoit  été  faite  du  montant  pris  et  payé  en  vertu 
de  ce  vote,  ni  de  direction  ou  appointement  prescrite  à  ce  subside. 

Il  est  digne  encore  de  remarque,  que  la  somme  mentionnée  et  donnée  comme 
subside  en  aide  du  fonds  approprié  "  devait"  par  cet  acte,  être  charsée 
sur  les  argens  non  appropriés  dans  les  mains  du  Receveur  Général  de 
celte  Province  qui  auront  pu  être  levés,  prélevés  et  perçus  sous  et  e  w 

VERTU  d'Aucuns  actes  de  la  législature  de  cette  province  " Telle 

avoit  été  jusque  là  la  circonspection  avec  laquelle  la  Législature  s'était  abs- 
tenue de  s'immiscer  dans  l'emploi  des  deniers  nrpjpvp*  «o"»  r'<.„ff.„:*A  ,«.-.x- 

u  Parlement  Impérial,  ou  sous  toute  autre  autorité  que  la  sienne 
Cependant  ce  fut  dans  cette  Session  (1819)  que  se  sont  élcYéê»  ces  diffi- 
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té 

les  emplois  pour  le  cours  de  l'année  saTJ  Z  ''Y"''  ""^^''«^  ^  «""^ 
que  les  contingens  attachés  à  channp'  ïT?.  *  '"^'"''*  ^^  moindre,  non  plus 
co«.^//«/.on;,e/fe  de  pourvoir  àîaXeJ^^  ^"^  *^"«  ^^«î*  ^^rnanihl 

de  cette  Province,  «^impo  e  q^lre Toit  h''"'''^"^^  ^'  ^"^'^*«  ^'^'^^ 
terre  ou  dans  aucune  aufre  Colon  eBrt^nn'        °'^''  "^*^P*^^>  ^'''^  ^"  Angle- 

que  la  méthode  adoptée  était  analogu  à  rd'l""',"'  '"?*''''  "^^"™^-» 
autres  Colonies  en  pareil  cas     "'^''^  ^  ^'  ^  accord  avec  la  pratique  deJ 

elle  est  parvenue  depuis.     OuTeli^J''l'T^^ 

«minier l'application  àes  àenLs-  et  il  n  7.  ^'  '"'*"  ^'^'^^'  ^«  ^^^i^^  et 
accordé  dut  être  oris  sur  LclT     *  "^  ^"*  P^'  mentionné  que  le  subside 

distinction  entre^^s^^^s^"  opié^tir^^^^^^^  ''  °"  ^^'^^  «'^  -'"  '«"'e 
trole  sur  les  uns  et  les  autres  Vt^v^lélusZ^-^'''"'''''  "^"^  ''  '°"- 

quence  le  Bill  passé  par  l'Assemb^pIT*;  """'  ^^"^''^^'  En  consé- 
f  ent  «ç«e  ^e^LcENVrll  Lt^^^^^^^  T'''°"   pourvoyait  générale- 

les  mains  du  Receveur  SrJ TceT iT  ''T  ""  '?"^'  ^^■^'^^'^' "'  ^«'''^ 
jntes  seront  appropriées  et  serott  ^«1^1.'!'  ^'^  '''"'"''  "^'"'Sens  sut. 
dépenses  du  G^LveLmen   avild^^^^^^^^^  déjrayer  les 
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blée  s'étant  déclarée  incompétente  pour  agir,  par  le  manque  du  retour  d'an 
Représentant  pour  Gaspé. 

Mais  la  question  qui  à  cette  période  agitait  principalement  la  Législature, 
était,  si  la  dépense  civile  devait  être  pourvue  d'une  manière /^ema/ien/e  ou 
temporaire  ;  la  matière  dirigeante  et  appointante,  n'étant  pas  encore  arrivée 
a  sa  maturité,  ni  le  fonds  approprié  attaqué  directement,  était  comparative- 
ment dans  le  moment  actuel  un  sujet  de  moindre  importance.  C'était  la 
grande  question  dont  l'opinion  publique  s'occupait,  et  qui  était  encore  indé- 
cise. 

En  conséquence  à  l'ouverture  du  nouveau  Parlement  Provincial  (lors  de 
l'accession   du  Roi  au  trône)  en  Décembre   1820,  le  Gouverneur  eu  Chef 
(Lord  Dalhousie)  dans  sa  harangue  observa  à  l'égard  de  ce  sujet. 
"  Messieurs  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
"  J'ai  donné  ordre  que  les  comptes  de  la  dépense  générale  del'adminis- 
tration  du  Gouvernement,  durant   le  cours  des  deux  dernières   années  et 
des  revenus  prélevés,  soient  mis  devant  vous  en  la  manière  accoutumée. 
Je  vous  soumettrai  pareillement  les  comptes  de  la  dépense  encourue, 
«  pour  le  payement  des  salaires  et  des  contingens  des  Officiers  civils  établis 
»    en  permanence  pour  le  service  et  le  soutien  du  Gouvernement  de  SaMajes- 
te  en  cette  Province,  dans  lesquels  sont  aussi  inclus  les  payemens  occasio- 
;;  nels  qui  sont  inévitables,   (charge  5^45,000.)     J'y  ajouterai  un  état  du 
produit  annuel  des  taxes  permanentes  et  du  revenu  territorial  héréditaire 
de  la  Couronne,  (Revenu  ^23,000.) 

"De  ces  documens,  formés  d'après  un  terme  moyen  des  six  années  der- 
nières, vous  appercevrez  que  le  revenu  annuel  permanent   n'égale  pas  le 
montant  de  la^charge  annuelle  permanente   sur  la  Liste  Civile  Provinciale 
à^22,000  près  ;  et  j'ai  ordre  de  Sa  Majesté  de  vous  dire,  que  Sa  Maies- 
te  ayant,  d'après  l'expérience  du  passé,  la  confiance  la  plus  entière  dans 
votre  loyauté,  dans  votre  zèle  pour  son  service  et  dans  votre  attachement 
aux  principes  de  la  constitution,  ne   doute  nullement  que  vous  ne  fassiez 
une  provision  convenable  et  permanente   pour  suppléer  à  ce  déficit,  et  le 
mettre  par  la  en  état  de   supporter  le   Gouvernement  Civil  de  cette  Pro- 
'  vince  avec  honneur  et  à  l'avantage  de  ses  sujets." 
En  réponse  k  ceci,  l'Assemblée  observa. 
"  Nous  croirions    toutes  fois,  manquer  à  la  sincérité   due  à  la  franchise 
du  caractère  de  Votre  Excellence-à  ce  devoir  et  à  ce  respect  que  nous 
devons  a  notre  Souverain,  par  l'ordre  duquel  Votre  Excellence  a  soumis 
a  proposition   dune   appropriation   additionelle  et  permanente,  laquelle 
jo  nte  a  celle  deja  faite  excéderait  la  moitié  du  montant  ordinaire  de  la  to- 
tal.te  du  revenu  prov.ncial-si  même  dès  les  premiers  pas  dans  cette  pro- 
cédure, nous  ne  représentions  pas  très  humblement  que  l'opinion  déclarée 
de  nos  consutuans  et  ce  que  nous  devons  à  notre  postérité  et  à  cette  cons- 
titu.on  de  Gouvernement    )  .   la  sagesse  et  la  bienfaisance  delà  mère 
pa  rie  ont  confère  a  cette  Province,  ajoutés  à  ^incertitude  du  montant  vari- 
able de  ce  revenu,  qui,aussi  bien  que  nos  ressources,  dén^nd^nt  d'-m  r 

merce  qui  dans  ce  moment  est  particulièrement  pré;air;,ne  nous  permet- 
tent pas  de  faire  autre  chose  qu'une  appropriation  annuelle  pour  la  dépense 
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«  tMtm^^lT.T'''""^!'*^^-^''  recommandation  dn  Gou„r. 

lurpassen       ^'^'^^'^""«"^  '"'«^  «»  ^vant,  avec  un  sophisme  que  riea  ne  peut 

«  hlL'l'H^Prn''- ''''•T^^'  '"'""'^  "  ^  ^^J^  ^^^  remarqué,  a  demandé  à  «  la  Lé^îs- 
«  llTe/f/  'e'îa  Pr'o  '  '''"'.;  '""'""^  nécessaires  pour  la  dépense  ordi^^^e 
«  s?mblie''l  nom  hTs':  If' •  '' .'  !f  ^"'"^  ^°"  ^'^^'^  ^^^  "  ''^  ^^ambre  d^ As. 
"  aux  subside,  nXTcc-  ^'^""^  P.°""°^"  ^^'""«  "^««^^'•^  ^•o«*/i^«<i«««e/te 
présente  coml  .V.  rr  ^T'''  ''^'^'''"  ^''  ^"^P^"^^"*  l'Assemblée  le  re- 
Er»  S  T«  ^  ^^  "^"""^"^^  "''"  appropriation  annuelle,  pour  la  dépense 
S,\t   ^tt^lT^^^^^  -mmesi  ri:»:! 


♦»,  ^/b  '"""■,-'-  -'"'"«««««eue.  c-est  a  nire,  une  fois  pour  toutes  de  to- 
i/l!  r  r  ?"r  ''  '""''  l'"  '■^=""  *^"  ^*  M'-^J^^té  1^  dépense  annuelle  ordinaire 
aulJT  '-r''  '"' r.V'  P""''^'^"^  constitutionnelle  du  Parlement  Bri  anni! 
ZJ  Pf  ,'  "'•  y°''^  r  ^"'  l'Assemblée,  après  un  intervalle  de  deux  an 
Imn,r  fi""'"*/'*'f  ^  interpréter  à  fau'x;  prétendant  que  s.  E  n'ava  J 
JeTni^nî  r  -T'"."^'.^^  ""  '"''  '^"""^^  P""--  ^'-^  *«*^''*é  d«  »-  dépense  du  Gou 
«  vT  F  .'  '  '^  '  u  ^  ''''"'^"^*  ■'  "^^  ^'^  '^^"^  ''-^  '"^'"^  adresse  «  nous  prions 
«  I  ^..    rf  T  f -«S^^^'- l'''"'"ble  assurance  de  la  disposition  inaheUïe 

fe. cette  Chambre  de  «o^.r   a.».e//me«^  d'une  manière  constitutionnelle 
u.van    cette    recommandation   et  l'offre  solemnel  de  l'Assemblée  en  '  a'n 
«  inc  '  ?.  '^  f  dépenses  nécessaires  du  Gouvernement  Civil  de  Sa  Majesté 

ne  iinr  T''  '"  r"^"'. ''"  ''""^'^^^^^  ^*  permanent  duquel  personne 

«  3!  J    M '''?'  P'"'  profondément  et  plus  sincèrement  que  le   sujets  loyaux 

de  Sa  Majesté  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  et  dont  le  vœu  le 
Il  .Pl"S  ardent  es   de  menter  la  continuation  de  cette  confiance  qu'il  a  araci- 

eusement  plu  à  Sa  Majesté  d'exprimer  dans  notre  loyauté  et  dans  notrf  zèle 
«  pour  son  service.'      Fortes  raisons  en  vérité  !  !   Le  profond  et  sincère  i' té! 
ret  senti  pour  le  soutien  hotiorabte  et  permanent  du  Gouvernemeat  de  Sa  Ma- 
jesté  est  donne  pour  motifs  de  cette  ??ia«ière   constitutionnelle  ùe  voter  annu. 
ce^Lo' i^n  • ''  '''^'"'"  nécessaires  du   Gouvernement  Civil  dans 

L'Histoire  d'aucune  nation  nous  trace-t-elle  un  seul  exemple  que  les  dépen- 
ses  nécessaires  a  son  Gouvernement  annuel  y  soit  laissées  au  hazard  d'un  r^o^e 
annuel  i  11  n'en  est  pas  une  seule  ;  même  sous  la  forme  la  plus  républicaine. 
C  est  un  pouvoir  qui  porterait  avec  soi  sa  propre  dissolution,  et  que  nul  peu- 
pie,  nulle  Législature  ou  nul  Gouvernement  ne  voudrait  confier  nia  lui  irime 

ni  a  aucune  nf>  SPa  nnrtioc  nnpaéiépir^f^o  ., .-II—--.-.        

-- _ j._.      ,  ^(î!„,i.ib«nEv3  ftw/juctic/rtc/a,    comme  compromettant 

»a  propre  existence.    Les  Etats-Unis  nous  fournissent-ils  un  exemple  de  cette 
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sorte.  ?  Tout  essentiellement  républicain  qu^en  soit  le  Gonvemement  Civil, 
6a  dépense  est  sur  un  pié  tel  qu'aucune  des  branches  constituantes  de  sa  cons- 
titution ne  peut  l'ébranler  sans  la  concurrence  des  autres. — Quelques  soient 
les  autres  points  qui  peuvent  par  fois  agiter  le  corps  politique,  tous  sont  d'ac- 
cord sur  ce  que  les  o|)ératioiis  ordinaires  du  Gouvernentent  procèdent  dans 
leur  marche  indépendamment  des  points  en  débats  et  qu'elles  ne  soient  pas 
laissées  au  hazard  d'être  suspendues  par  des  mésintelligences  annuelles  entre 
aucunes  des  branches  de  la  Législature,  quelque  important  qu'en  puisse  être 
le  sujet.  Mais  ici  une  telle  doctrine  est  représentée  comme  absurde. — Le 
peuple  est  tout  et  tout  doit  céder  au  peuple  ou  à  ses  représentans,  comme  si 
le  Gouvernement  n'avait  d'autres  droits  dans  la  Colonie  que  ceux  que  le  peu- 
ple ou  ses  représentans  trouvaient  boi;  de  lui  accorder.  Leur  céder,  ce 
n'est,  suivant  une  phrase  sans  prétention  récemment  usitée,  que  "  m arr/ier 
*'  de  concert  avec  la  communauté  à  la  poursuite  de  sa  propre  prospérité."— 
Le  peuple  naturellement  ne  doit  pas  dévier  de  son  chemin  pour  procéder 
d'accord  avec  le  Gouvernement  qui  n'a  dans  le  fait  d'autre  existence  dans  la 
Province  que  celle  que  le  peuple  veut  bien  lui  laisser  !  !  ! 

On  retrouve  dans  toutes  les  procédures  subséquentes  de  l'Assemblée  les 
mêmes  efforts  pour  pervertir  le  sens  et  pour  perpétuer  l'illusion  volontaire  qui 
en  découle,  des  mots  en  question,  toutes  et  qoantes  fois  que  le  sujet  a  été 
discuté  dans  ce  corps.     Par  exemple  dans  la  Session  de  1824, 

"  Résolu  que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité  qu'en  1818,  le  Gouverneur  en 
"  Chef  Sir  J.  C.  Sherbiooke,  a  exprimé  de  la  part  de  Son  Altesse  Koyale, 
*'  de  présent  hotre  très  Gracieux  Souverain,  au  nom  du  Roi,  le  désir  qne 
*'  l'Assemblée  de  cette  Province  pourvoye  aux  dépenses  civiles  du  Gouver- 
*'  nement  et  qu'elle  vote  à  cet  etfet  les  appropriations  nécessaires  pour  la 
"  dite  année  1818." 

Or,  Sir  J.  Sherbrooke  n'a  pas  "  au  nom  du  Roi'*  désiré  l'Assemblée  "  de 
"  pourvoir  aux  dépenses  civiles  du  Gouvernement  et  de  uo^er  à  ce^  e/e/ /e« 
'*  appropriations  nécessaires  pour  la  dite  année.'* — C'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
Mais  il  a  demandé,  en  ce  nom,  à  la  Législature  Provinciale  comme  il  a  déjà 
été  observé,  de  "  voter  les  sommes  nécessaires  pour  la  dépense  annuelle  ordinai- 
*J  re  de  la  Province."  Il  dit  qu'il  ferait  mettre  devant  la  Chambre  l'état  es- 
timatif pour  1818,  et  immédiatement  après,  au  nom  de  Sa  Majesté,  il  de- 
mande que  la  Chambre  pourvoye  d'une  manière  constituiionelle  aux  subsides 
nécessaires  pour  cet  objet.  C'est  ainsi  qu'en  supprimant  et  donnant  une 
fausse  interprétation,  on  mutile  et  présente  à  toute  la  Province  un  langage 
et  des  documens  officiels  qui  n'exposent  qu'une  moitié  de  la  vérité  et  cachent 
l'autre,  tandis  qu'il  est  important  que  le  public  en  ait  pleine  et  entière  con- 
naissance sous  tous  ses  rapports;  et  c'est  ainsi  qu'on  aveugle  le  peuple  et 
qu'on  l'induit  en  erreur. 

Il  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  ce  n'est  que  sur  des  exposés  exporte 
du  sujet  aiwsi  qualifié  et  déguisé,  qu'on  en  appelle  au  jugement  du  peuple 
toujours  juste  dans  sa  manière  de  sentir,  mais  susceptible  d'être  souvent  mal 
guide  par  de  faux  signaux.  Et  c'est  sur  des  jugemens  prononcés  d'après  de 
tels  exposés  de  la  cause,  que  l'ancienne  Gazette  de  Québec  s'écrie  dans'^la  joie 
de  soa  cœur,  "  La  masse  entière  du  peuple  a,  dans  trois  élections  générales, 
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oonfim^ «olemnelîemt.nt  les  décisions  âe  ses  Représentans "    T..  n.««i 
n  ajnnuns  prononcé  un»-  opinion  sur  ce  uiIp*    "„  i i        i        •        •    .  !  ^^^^^^ 
de  bonne  foi  et  avec  imnarti»  11.^1        '-'    aV  ."^  '"•»  Jamais é«é  soumis 
considérant  le  .SlZ^^rri- 1^   mnn.ere  à  le  lui  fuire  comprendre  ;  et 
Campagne,  ce  ne  sÔr.  aZL  î  r'''°"  c*^"'   P'^^""*  ^»"«  les  Paroisses  de 

app'eller  cHa  une  „    r^'  rac:::,;  Jt  ^''"^         '^"^  "P'"^''"'  «'  ""  "-' 
Yuleurnr,mr-  J„  "^""""V'  f^?'*'*^'M>a^eePtgOMTeniee  par  ceux  sur  lesnuels. 

3-être  pôas.é"c,  e     i    r^L  °   »«  .'époser.     lU  ,e,on.  su.cepliblr. 

me„sonL.e  ÎU    n.     '  J     ^^ '"""«'•^'S  Publiques  pour  pouvoir  découvrir  le 

ToH  Îr7    ',  '  '•''7''  î*  '"•*'•"•  P"^f»îtemen.  la  valeur  de  l'ar-ent.    Mai, 

«ser.proch.it   davantage  de  Z'oAje^  en  t«e.     L.^s  items  m  écilioues  al^ilnî 

it;"!'  ré.  re:.trtf"-'"  ^'-'^  p^^^^^p'^-^  -  ti.::  rvL.  ri 

Fw>upre>,  I  état  eMimatif  qui  avait  élé   envoyé  dVn  haut  et  une  «omme  londi- 

r  Lt^a   ..^.T'ir  '    ?"'^  "•  ^•'■^  '^^''"  ^^  '*'  •^''^^  ^-•'^-     Ceci  u4ïu  pa, 
P  .  W  P'^^^quHques  uns,  qui  «raient  voulu  aller  plus  ouverte.nent 

d  a  face  du  B.ll  afin  de  ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  leur  intention  d^eZ 
dure  celui-c,  celu.-là  et  cet  autre  office  pour  lequel  on  était  détermrôéà^ 
pa  pourvoir,  comme   charge  publique  inutile.  «etermiue  a  ne 

celirJ'J''''^  "n  '"''^  ''r*"'"  *""^^  "^"^«  ^*  Q"*  s'éleva  tout  à  coupa, 
cette  occasion.     On  prétendit   que  Vintention  dans  les   votes  d'aryens    soit 
q«  elle  so.t  ou  .-on  explicitement  énoncée  dans  le  Bill  d*appropriaUon,'ro„ 
stjtue  parso.  n;ême  une /o,  o6/iga/oirepo.rrf;xé^ct./i/ qui,  en   pailant  l'e  la^ 
gage  de   a  con.tUul.on,  était  tenu.de   consulter  les  joLrn'aux  À  la  Chlb^^ 
ahn  qu'il  puisse  s'assait*  de  l'esuni  et  dp«  m^rîfc  .u  .„ .  .       ' 
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jotimaux,  comme  étant  les  seuls  pour  lesqoeh  la  Ctiambre,  dain  rexercffe  )|q{  \ 

ses  prétentions  ilirigenntes  et  appointantes,  avait  eu  intention  de  |inur«o{r«<^ 
Que  les  aryens  appointés  pour  payement  ne  ponvoient  être  payés  (|U(>;powr  et 
à  compte  des  salaires  de  ces  offices  mentionnés  diins  les  jinrimux  t**-et  que 
ceux  qui  n'y  était'nt  pas  mfjnlionés,  ne  devai'nt  pas  par  conséqUfUtlBire  pa^és 
des  deniers  appointés.  Tl  y  en  avait  bien  quelques  uns  qui  aviifent  quelques 
doutes  sur  l'orthodoxie  de  cette  doctrine  ;  mais  n'importe  ;— elle  éinit  assez 
plausible  ; — il  se  pouvait  qu'elle  ne  fut  pas  strictement  d'accord  avec  la  loi  du  j 
pays  ;  mais  par  implication  c'était  une  loi  entre  le  donnant  et  le  recevant,  les 
deuy  pattes  If^s  plus  immédiatement  concernées.  C'était  constitutionel— «et 
en  tous  cas  si  ça  ne  l'était  pas,  il  était  tems  de  le  rendre  tel,  et  pour  cet  effet| 
il  sufiisait  d'insister  sur  ce  qu'il  le  fut,  ainsi  que  sur  d^autres  points  en  liaison 
avec  la  matière  é°ralcment  consonnansavec  cette  doctrine. 

La  totalité  de  la  somme  votée  pour  l'année  se  montait  4^^44,060  10s  2d 
Sterling  ;  et  dès  lors  pour  la  première  fois,  le^  prétentions  dirigeantt-s  et  ap» 
pointantes  furent  mises  en  avant  et  portées  en  plein  contre  les  fonds  appropriés 
pour  le  maintien  du  Gouvernement  Civil  de  la  Province.  L'opinion  du  peuple 
ne  s'était  pas  jusques  li  assez  clairement  prononcée,  quant  à  la  constitntiona- 
Ziré  d'iui  essai  aussi  hardi  que  décisif  de  déposséder,  par  Bill,  le  Gouverne» 
ment  des  arj^ens  a|)i»ro:)riés  ;  et  à  cet  effet  les  clauses  suivantes  furent  insérées 
tomtne  faisant  partie  du  Uill. 

"  Que,  des  argens  prélevés,  levés  et  perçus  dans  cette  Province,  qui  sont 
"  actuellement  ou  qui  pourront  ci-après  être  entre  les  mains  du  Kecevau 
*'  Général  de  cette  Province  pour  le  tems  d'alors,  les  sommes  suivantes  «e^ 
"  ront  par  un  ou  (jinsieurs  warran's,  &c.  appropriées  et  payées  pour  iléfnyer 
*'  les  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  cette  Province  du  1er.  Novembre 
*'  dernier  (1820)  jusqu'au  3le.  Octobre  prochain  (1821)  les  deux  jours 
*'  inclus." 

Nous  voyons  ici  que  "  les  argens  prélevés,  levés  et  perçus  dans  la  Frovin» 
*'  ce,"  sans  distinction  aucune,  sont  tous   inclus.     Le  mot  appropriées  pour<« 
rait  tnutt'S  fois  avoir  hissé  quelque  doute  si,   après  tout,  on   n'avait  entendu 
rii'n  autre  que  les  aryens   non  appropriés  ;  m'iis,    pour  prévenir  toute  éqnivn< 
que  à  cet  éi^ard,  la  clau-e  suivante  fut  introduite,  comme  provi^o  evp'icatoire 
"  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de   plu<  statué  par   l'autorité  susdite,  qu*^ 
"  lesaneus  ci-  levant  appropriés  par  la  loi  pour  le  soutien  du  Gouvernemeni 
"  Civil  de  Ut  Province,  qui  sont  actuellement  ou   qui  pourront  par  la  suit/i  ve« 
"  nir  entre  les  mains  du  lieceveur  Général    de  cette  Province,  seront  appliJ 
*'  qués  en  partie  ilu   payement  pour  les    fins   de  cet  Acte,    et   le  reste  sera' 
rempli  et  pris  suraucut^  des  arijens  non-appropiiés  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourront  par  la  suite  venir  entre  le;,  mains  du  Ueceveur  Général  de 
la  Province  pour  le  tems  d'alors  :   pourvu    toujours    que    tels  de  ces  araoni 
qui  resteront    non   dépensés    entre   les  mains  du  llfceveur  (rénéral  de  la 
Province  seront  et  demeureront  à  la  di>iposition  future  de  la  Législature,'* 
Le  Conspil    Législatif  rejetta  ce    Bill  comme  inconstitutionel,  co.Time  il 
avait  fait  celui  de  1819. 
Le  Gouverneur  en  Chef  à  PouTerture  de  la  Sesaicn  suivante  (Décembra 
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Sa  M,,je„é  ,1e  ,o™  info™;/  ie  si  M  .  ,V'°,"'"""  ''"r"'  ''"  '"  I'»"  ''= 
clan»  votre  l„p„,é  e,  votre  aflciio.rnnnr'.?'  J"""  '"'''""'  ''"  ™"liaiico 
est  fer,ne,„.,f.  p„,„a,l/e  de  .tt"  '  Tpo:/,"?""'  "'""«"-""""ant, 
nécessaire,  , lu  Gouvernement  Civ  I  ,mT  •  ",P<"'"°i'-  «"X 'Ici-ense. 
"■ssaires  pour  maintenir  lTo,„eé  de  ^L"  ''"''  ,"""  «Sala"-""!  né. 
,^  enjoint  par  Sa  Maje.té  de  l"  omma  der?,£  ru"""'     ?'•  "•'"'  Pa^'iUenient 

::  ^^  pour  ce,\„ets  .,^"=^--1';  z^^^^^t^^ 
;;  J"'''ûu^t''',':etiLtlrc?:?,':raiSa^:i:;;;^:'T„:an7r"=  -^rr  -^'^ 

.e/:rrd?K„rrc^et]e\tSm^^^^^^^^^  Pjf  ct,^;r,nU  pHn^pes  et 
p.es,ion  aossi  distincte,  e,  dan/  o"  Adre"^!  -  P'''"^''•«<e"<lre  à  u,«  ex- 

pas  un  -o.de/V„,™;,;,.J„~,^d^^^^^^^  "f.<"t 

-fc'lle  se  contenta  "  d'assurer  ^IIP^-.  M.-     /-         '^'^f>'f"S  publics  pour  cet  objet. 

«  anca  ,a  plu,  ..^k,TZ:  1^^^^]^^.  tZc^fT' ,'"  '"""' 
*'  voir  aux  dépenses  nécessaires  L  «n,.  ^  '"*'"^'^"^e  "«^ 'a  Chambre  de  pour. 
"  nécessairesàl'honnrrdesTcnnr  ^r^V:"^'"^"*  Civil  ainsi  qu'à  celles 
"  Nous  recevons  «rZ.  humint?  K  "'  ^  ''  '•'°"*'"'  ^"^"'••^  ^'^  ^i"'  «"^t- 
"  mandation  de  Sa  aI  esle  ouell  .  '^^"'"î"""'^'»*'?"  ^^ '^  présenteVecom- 
"  ces  objets  soit  accordeV  d'nnrJ     '  P''^'"'*'""  l"i  Paraîtra  nécessaire  pour 

"  si  que'l'inrrrlt    rqu'il  a     éSn^^^^  'V'^  ^"  '^-''"- 

;  ;-te  civile  doit  être  a'ccordéeot'î.t'dVL"^^^^        '""''"'f  -^"^ '^ 
."  laquelle  il  a  été  enioint  à    Vn^J  1?       ii  ...  *.     r^'^ommandation  sur 

"  (loptioi.  etobserva  ion  Lt.  J  A    P  '"^''''''r  ^''-^ister  fortement  sur  l'a- 
,    „  ne  .a,  nea  yote  cette  «anée  pour  ia  liste  ciïiie.  L'Assemblée  se  contenta 
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d'ane  Adresse  au  Roi  à  ce  oujct  dans  laquelle  elle  offrait  ses  raisons  contre 
l'adoption  du  principe  du  Parlement  Britannique  par  la  Législature  Pro. 
vincialc.  La  Chambre  passa  une  série  de  résolutions  explanatoires  de  ses 
vues  de  non  parité  entre  les  mutières  dans  cette  Province  et  celles  do  la  mère 
patrie,  à  l'égard  de  la  liste  civile  qui,  dans  Popinion  de  l'Assemblée,  prévient 
la  nécessité  de  pourvoir  à  la  liste  civile  pour  la  vie  du  Roi. 

11  ne  convtMiait  pas  cependant  d'abandonner  cette  chimère  de  sa  propre 
création,  que  l'intention  des  (louverneurs  (Sir  John  Sherbrooke  et  le  Duc  de 
Richmoiid)  en  1818  et  1819,  dans  leur  appel  à  la  Province  pour  la  dépense 
civile,  n'avait  été  que  de  demander  à  l'Assemblée  de  la  voter  et  approprier 
annuellement  et  non  autrement.  Cette  notion  fut  en  conséquence  rafraîchie 
par  une  nouvelle  résolution  et  celle-ci  avec  la  série  des  résolutions  de  non  pa- 
rité avec  lesquelles  elle  fut  accouplée,  furent  corroborées  par  celle  aussi  ar- 
gumentative  que  conclusive  que  "  lu  Chambre  ne  peut  et  ne  doit  pourvoir  aux 
"  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  Sa  Majesté  que  annuellement  et  non 
*'  autrement." 

Voici  les  résolutions  auxquelles  on  vient  de  faire  allusion  telles  qu'elles 
sont  consignées  dans  les  Journaux  de  l'Assemblée. 

"  Re'solu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité  que  dans  la  situation  dans 
"  laquelle  cette  Province  se  trouve,  lu  Chambre  ne  peut  et  ne  doit  pour- 
"  voir  aux  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  Sa  Majesté  que  d'une  année 
'*    à  l'autre  et  pas  autrement." 

"  Re'solu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité  que,  en  conformité  à  l'offre 
"  de  l'Assemblée  de  cette  Province  faite  en  l'année  1810,  et  acceptée  par  Sa 
"  Majesté  en  1818,  et  aux  termes  des  harangues  des  Gouverneurs  de  cette 
"  Province  à  l'ouverture  des  Sessions  de  la  Léi;islature  Provinciale  es  années 
*'  1818  et  1819,  les  sommes  uécessaires  pour  le  soutien  du  Gouvernement  Ci- 
"  vil  de  Sa  Majesté  en  cette  Province  doivent  être  votées  et  appropriées  an- 
**   nuellement  et  non  autrement." 

^  Comme  il  ne  fut  fait  aucune  appropriation  par  l'Assemblée  dans  cette  Ses- 
sion (1821.  2)  principalement  pour  les  raisons  alléguées,  le  pouvoir  dirigeant 
et  appropriant  ne  fut  pas  pour  le  moment  déployé,  et  comme  c'est  principale- 
ment sur  ses  progrès  que  l'attentioti  du  lecteur  est  dirigée  nous  allons  en  con- 
séquence y  retourner. 

^  Mais  quoique  cette  assomption  ne  fut  pas  en  action  positive  pendant  la  Ses- 
sion, son  inlluence  qu'elle  avait  eue  par  le  passé  ne  fut  pas  pour  cela  oubliée. 
La  réjpction  mentionée  des  Bills  d'appropriation,  avait  mis  le  Gouvernement 
Exécutif  dans  la  nécessité  de  prendre  de  la  caisse  et  sur  sa  propre  responsabi- 
lité les  sommes  nécessaires  pour  faire  marcher  les  affaires  publiques.  Par 
rapport  à  ceci  il  fut  résolu  par  l'Assemblée — "  Que  cette  Chambre  tiendra 
*'  personellement    responsable  le  Receveur  Général  de  Sa  Majesté  de  cette 


"  autorité  quelconque  à  moins  que  tels  payêmens  ne   soient  ou  n'auront  été 
*'  autorisés  par  «ne  provision  expresse  de  la  loi." 
Cette  résolution  embrassait  sans  distinctioa  "  tous  argens  prélevés  sur  les 


"  cl  di,,cme,^nonnc,  concernée."  él.it  b  e,  ,  ,,  fi.  ,  '  '"■'"'^  "'""'" 
plu..     Il  p»t  pnuMant  -rai  „„„  le,  Her    e«  mol.  ''""''  ',"'  V="-  •>'•» 

«  nn  soient  ou  n-mraient  Si  nnlor,7"n"  Z„rl","'"'  "'""  "''  '"'■'''"""• 
conslila«il  „„e<.»|,èce  de  défaite  maU„î^,17r  P™„,»„  „,,„„«  rfe  /„  /„,-,» 
aoii  ê.rn  .  t  é.ait  entendue  S;,  pn'    T    '  "  '".'"™'™"  '^l>re>,e ,1e  la  „i 

nul,  ar,e,„  p,élevé,  dan,  ce.'.e  Pro.i,  rn"  p  ■'„  e",  ZlZT"'  "■  ""'''"'• 
le,  „bj,.„  pour  |e,,„eU  il,  auraient  é,.;  .rJ^XZt^Jr^Zr  """"  ^'"" 

rAt:;'i^:^tre"z^::„"s;r,t::„7ïï::t''T"' r''-"^=  f'»^^) 

cédé,  du  Co„,eil  U,l,la.if  «,„i  rtT,:;     ^s°e   :,  Pr  eétnt":,'i„''r  '"  ""■ 

ordres  permanens  par  lesquels  il  étiit  rl.Wprmi„i      «^        ..         "'°'''^  certains 

,  d.  l'Assemblée  pour  la  pro  Nord;  h  ul  ^    m  ^"      "•  ^'■^'""^'^^^î'  «"cun  liiU 

ne  fut  pour  la  vle'^d.  Roir^;»  t    ioTé  se     Iroi       1!,:  n*""'"'"  ^"'  T^^^  P"-"^'^'"" 

I  nécessaire.     Elle  conrluait^  »  a^'  .^/s^^  V'''n"7'^"^";*P'"^  l'aide 

;;  Chambre  sera  réhué.réc  Sans  la  Sefo  issa.  c'  de    ,T'  -^^^^  -''" 

et  q.,e  Son  Excellence  aura  communiq  é  à  cette   Ch  mtj     '    ''""''">"' 

gracieuse  de  Sa  Majesté  de  l'ottre  renouvelée  de   cetïe  Ch.l      "7^^"'°" 

«  amuellement  les  dépensesdu  Gouvernemen     Civ^l  Tll      .f"^*"^  '^^   ^^ter 

«  ne  manquera  pas  dl  déeharger  fidèIe:er:L  e^V  ,t    .^/^  ^^"^'''-  ^"^ 

La  détermination  de  l'Assemblée  d'.pproprier  amiuel  emn.t  e^  nnn       , 
ment  pour  le  soutien  du  Gouvernement   Civil    nt   ZT    '?   }  "   ""^'■^' 

cation  du  fonds  approprié,  dms  l^vue  kn   loLr/l!  r    "^     '"'  ^'"'''''^- 
ainsi,  sous  le  pouvoir'diri^eant  et  appolutantfr  '/Jel^^r^^^^^ 
son  bon  plaisir  les  offices  publics    sans   consnLr  il   i?  •  exclure  %i^hnx 

induit  l'Exécutif  à  introduire  la  dstc^^^^^^^^^^^ 

et  ceux  locaux.  eUblisiemens  permanens 

Ayant  dans  le  revenu  approprié  ci-dessus  mentionna  .,„  f«„  i 
quoiqu'insuffisant,  pour  subvenir  aux  dé>L,Tes  ^  1^  /i.  '  f  P"'"^"/"*' 
Justice  et  pour  le  maintien  du  Gouvernement  C  vil  il  deven  !  T  ^'-'^ 
constances  du  moment,  nécessaire  de  détermhe  quels  é'à:  !.  .  'V'"" 
mens  permanens  appartenans  à  l^Admlnist.aiion  de  I  Jus  fc^e  e  "T  ^'''■''" 
nement  Civil,  qui  devaient  proprement  être  à  la  char'eX /t  /  c  *! 
qu'il  pourroit  aller  ;  comme  aus  i  ceux,  qui  n'étant  oas  rom."î«  .  *'"' 

formaient  une  classe  moins  essentielle  'aîx  ôpir  o^  ^princi  1  '"?  T  "''"'' 
nement  et  devaient  par  conséquent  être  ^o^vr  a'r  h  Z^!  llllreS:" 
De U  la  dénomination  d'étahlissemens  permanens  et  locaux 

La  (hstinctioM  des  classes  qui   est  né.  de   la  distinction   des   fonrls  n'aurait 
probablement ja.ia:;  ce  lien,  si   l'Assemblée  par  sa  ..é.li.encrà  l'é"aH  1 
ces  derniers  et    ,i  v<  aya  u;  d'accaparer  et  diri-er  l'aDnlicJrinn   ,ll  \. 
distinction,  „    m  p..  forcé  le  Gouvernement  d'fdoptef  ïa  rnlZ/"   '""^  ^^"^ 

^eue  distincu^u  fut  observée  dau»  l'état  estimatif  soumVsà' l'Assemblée 
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dm*  la  Session  dit  1823.  Les  offices  à  la  charge  du  fondt  ap;)ro/}r(é  et  per- 
manent se  montaient  à  3^32,083  1 1s  3(i  à  la  décharije  de  laquelle  somme  Son 
Excellence  informait  la  Chambre  que  le  fond  serait  presque,  sinon  tout  à  fuit, 
stfRoanf.  Fja  somme  requise  poftr  IcsétaUlinsemens  locaux  se  montait  à  j^SO, 
2^5  19s  5d  Pterlinaf  et  c'était  à  cette  somme  que  se  bornait  la  provision  de- 
mandée par  Son  Kxcellcnce  û,  la  ljét(islature,  ayant  déjà  à  sa  dispoaiitun  des 
moyen»  suffisans  pour  couvrir  la  première. 

La  cri-^e  dans  hiquelle  la  coiistilulion  existante  de  la  Protîncc  se  trouvait 
alors,  par  l'intention  des  Ministres  de  réunir  les  Ijé^islatiires  des  deux  Cana- 
das Pt  qui*  pour  ro|)i)oser  il  avait  été  dé^JÔché  deux  des  MemJ)res  les  plu><  ac- 
crcjlites  de  l'Assemblée,  (qui  étuient  alors  encore  eu  Angleterre)  charj^és  de 
reqiôtps,  peut  avoir  eu  piobablement  quelque  poids  sur  ce  corpu.  ha  som-' 
me  requisp  fut  volée,  au  moins  à  peu  <le  chose  près,  pour  li'sélublissemens 
locaux.  Mais  en  procédant  au  vote  des  deniers,  l'Assemblée  par  une  suite 
de  lésolulions  platét^s  en  tête  de  leur  vote  d'jri^ent,  annonça  plus  distincte- 
ment que  jamais  ses  prétentions  sur  tous  les  argens  prélevés  dans  la  Province. 
Ceci  pi  ut  être  qualifié  de  l'époque  de  leur  maturité.  Voici  les  résolutions 
dont  il  est  ici  question. 

"  KE'soMf,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité  que  nulle  loi  imposant  de» 
*'  droits  ou  taxes  sur  les  sujt-ts  de  Sa  M.ijesté  daos  cette  Province,  pour- 
"  voyant  d'une  manière  générale  des  fonds  pour  défrayer  les  dépenses  du 
"  Gouvernement  Civil  de  Sa  Majesté  et  celles  de  l'Adunnistiation  de  la  Jus- 
**  tice  ou  de  la  Léiiislature  dans  cette  Province,  ne  peut  être  considérée  com- 
**  me  conférant  à  qui  que  ce  soit  le  pouvoir  ou  le  droit  d'appliquer  les  aryens 
"  qui  en  proviennent  ou  de  faire  aucune  appropriation  ou  distribution  sans  le 
"  cuvsentemCTit  et  l'autorité  de  la  Législature.'' 

"  IIe'sgli',  Que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité  que  cette  Chambre  ayant 
**  très  humblement  fait  l'olfre  à  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  Tror»  de 
**  glorieuse  mémoire,  de  pourvoir  aux  dépenses  du  Gouvernement  Civil  de  Sa 
**  Majesté  d'accepter  l'oHre  de  celte  Chambve,  et  que  sa  volonté  Royale  à  cet 
'*  éyard  a  été  signifiée  à  cette  Chambre  par  Son  Excellence  Sir  John  Coape 
**  Sherbrooke,  Gouverneur  en  Chef  di^  cette  Province,  dans  la  harangue  à 
**  l'ouverture  <le  la  Législature  Provinciale  le  7e.  Janvier  1818,  et  que  toute 
"  appropriation  des  argens  publics  ou  d'aucune  portion  d'iceux  au  payement 
*'  soit  des  dépenses  du  Gouvernement  Civil  ou  de  l'Administration  de  la  Jus- 
**  tice,  soit  de  toute  autre  charge  publique  de  cette  Province,  tans  la  parti- 
*'  cipaiion  et  le  consentemeiit  de  cette  Chambre  est  une  violation  manifeste 
*'  des  droits  et  privilèges  de  cotte  Chambre." 

''  Résolu,  Que  c'est  l'opinion  de  ce  Comité,  que  cette  Chambre  a  tou- 
jours été  et  est  encore  disposée  de  remplir  fidèlement  ses  engagemensen- 
*'  vers  Sa  Majesté  en  accordant  annuellement  à  Sa  Majesté  tout  le  subside  né- 
**  cessaire  pour  défrayer  toute  la  dépense  du  Gouvernement  Civil,  de  l'Ad* 
''  ministrntion  de  la  Justice  et  des  autres  objets  de  charge  publique  dans  cette 
*'  Province,  quand  et  aussi  souvent  que  celte  Chambre  en  sera  requise  par  le 
**  Représentant  de  Sa  Majesté  dans  cette  Provinci .'' 
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Malgré  que  U  Chambre  ent  constané  <1an. ...  •„ 
pompease»,  elle  ne  se  souciait  naVK.  journaux  Ms  pt^tenliors  s! 

j-lté  parle'conseil  Lésï  „  "'  Tn  les  v  inïj-  "" ,''^"S",<'''  '""  »""  Bill  re. 
ne  .oulul  pas  envoyer  Ho  un  ^  '"''•"'li'i'ant  ;    et  d'un  outre  c6lc  ell« 

Parlir  de    ces   "p™  Ln,  bn  ! ''f"»  rusTdt"""  "".""'  ■?"'  -"W"''i°?ed  - 
couchée  en  =es  fermes.  ''  "PP™?"^'"»"   '"t  en  conséque.ice 

,    ;  ;^;»^-- Acteou  Ac1ese„ft<  tîcdlfet  ï  "  •'''"f  ""'  P'°'e.,ant 
^'Xa^l^T'  TI  ""J^"  "-1--tnHon'!,lv.""'  "''  "="""^  "^  «" 

'  de  la  FUOviNCETai'^tre''z'tS  !"  '".""'  "=  ^°^°'  «^^'^™*T^ 
prétentions  .ur  le  re.Z  " p^ro;,?  Te''  f^'"'^"'.'  T"/  ■"''""«'  ''"'^ 
comme  ne  comprenant  que  cefarge„r,e„l.me„t    lii  lîf''f  '"'  ""'"''^'^ 

et  rappointemen,  élal.  le  droitïncon^es  fb L  de    AsTeZ™/  tt  iî  '"  '"'"''«' 
Ainsi  donc  lusque  là  l'Asspmhi^o  ^'A*  -4.    a-    ';^'*^'"'"ee,  et  il  passa. 

point  de  ...,i  et%4/eXZr  r^^^^^^^^^^^^^  ^'-'>'-,  - 

ivutiendu  Gouvernement  Civil,  en  le  80^163/  f  approprié  aa 

^cçuserl^K.éc.iU  de  prétentions  W^^^^^^^^  •"--««»« 

sujet.     Le  liill  reconnaissait  virtuHÎemenMS,     résistance  à  sa  volonté  à  ce 

.  nent,  ainsi  que  le  droit  de  IM^Tcu/irn^ailCr  ^"  ^"'^^  P"-^" 

,       Mais  dans  la  Sess  on  de  1824    les  choll  f      ''PP'"'''*1«"- 

:  jamais.     Dans  l'é.at  estimatif  et     éÏl'As^^^^^^  ^7.^'".  ^^•"  'ï- 

,  les  établissemenspermanens  et  loc^iux  avotéTéoW^''""  *'''*'''"*'«"  '"^'^ 
,   sion  précédente,  ^.a  Cha.bre  s'était  con7en,e  de    ot"  '^sT  '"" ,''  '"- 
deesetpasplus,  déclarant  p:,r  une  résolutio     "  .  -V     '  '^'"^ '^^'"«"• 

"  Sa  Majesté  ni' par  son   RfpréJLTtCrJ^^^^^  ?««• 

«  dépense  totale  du  Gouveri^men  C  vil  de  a,I  •""''•  '''  ^""'"^"'^  ^  ^^ 
"  et  des  autres  charges  publinurnou  1.  „7.J  t^'"'"'!^^^"«n  ^e  la  Justice 
«  une  partie  de  ces  Vnses^^^bsEtpar'JeX"^^^^^^^^  mais  seuleuent  à 

«  totalité  de  cette  dépense,  e't  qu'autrem^  nt  d  e  /mrai  Z  r'  ^""""''"  ^  ''^ 
Dans  cette  Session,  cependant,  quoiqu'o,  neLrl  r  I  '  r"*"'"^'" 
qu'on  avait  fait  dans  là  pécériente,  elle  voulut  nlnli"  ?  '"'''  ^""^  ^"'^  ^« 
quece  soit  bien  ou  niaI,'voter  la  tot'ali'é  de  "aSi^.""  H  "j,  .^^f^  ■"  '""' 
déclarant  par  une  résolution  "  qu'elle  ne  doit  m.  ..  -Z  -  >  '  ^'  «""-e, 
*'  actuellement  faite  de  ne  pourvoi    ou  à  nn     ^  .  '"  ^^  '^"'"^"^^  '^  ^"^ 

"  que  le  Gouvernement  Colonia  ^Xt^di^^^^      3?  'f-  ^^«,;!^P--«  <ant 
"  poser  d'une  manière  permanente  si    Lt^f^^^^^^^  '^, ''" 

«  portion  considérable  annuellement  variarri^-^efu    p  bliT  "  "S  ''"'" 
sequeace  toute  la  l.ste  f.  P^- ^^.e  d.n  ..  .  ri^S^éd  -lu"; 
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lalair.es  d'un  quart  et  s'arrogeant  de  nouveau  rexerciso  du  droit  dirigeant  et 
appointant,,  .lui,  4  l'pg^rd  dxf.  fonds  approprié,  était  resté  dormapt  dans  IJvSpsw 
sion  précédente. 

Le  lecteur  a  vu  ce  quF  s'entendait  par  cette  concurrence  de  la  Législature^ 
dans  son  application  au  fonds  approprié, — savoir  ;  le  prononcé  absolu  de  l'Asi» 
semblée,  Cette  prétention  illégale,  dans  laquelle  on  persistait,  [n'était  autre 
que  la  résistance  à  l'assomption  dépofscssive  en  vertu  c|'un  droit  que  l'Assemblé» 
s'était  arrogé  de  diriger  et  d'appointer,] 

Le  Bill  à  ce  sujet  envoyé  au  Conseil  Législatif  fut  rejette  comme  les  autrpiï  l 
dontil  aété  ci-devant  parlé,     •  | 

Tel  était  l^état  des  prétentions  de  l'Assemblée  à  la  clôture  de  U  Session  de 
1824  ;  —Appropriations  annuelles  pour  la  totalité  delà  liste  civile  et  contrpU 
absolu  et  illimité  sur  le  fonds  approprié  dans  la  direction  et  appointemenl; 
spécifique  de  son  application.  Cette  dernière  doctrine,  qui  avait  paru  asspu» 
pie  pour  un  tems,  reprit  tout  à  coup  une  telle  vigueur  que  dans  l'opinion  de 
l'Assemblée,  même  persister  à  j' résister  devenait  une /jré^e/z?wyM7^é|-afe,  ^q, 
tant  pour  la  tolérance  ('démocratique)  ! 

On  a  vu  ce  qui,  suivant  le  sens  de  l'Assemblée,  est  \^  manière  cous lUutiom 
nette  de  pourvoir  au  soutien  du  Gouvernement  Civil  de  la  Province.     On  a 
pareillement  vu  que  la  manière  dont  la  demande  a  été  faite  au  nom  du  Hoi  pap 
Sir  John  Sherbrooke,  de   voter  la  dépense  annuelle  ordinaire  d'une  manière  tl 
constitutioiielle,  avait  été  pervertie  par  l'assemblée  en  un  appel  à  cette  assem-?  S 
blée  de  voter  annuellement  les  dépenses  du  Gouvernement  Civil,     Le  lecteur  | 
a  encore  vu  la  manière  avec  laquelle  on  s'est  conformé  même  a  ce  dernier  ^p»  ■ 

été  englobé  sous  la  dénomination  générale  u'auoens  publics,  jusqu'à  celle  où 
la ré«>;«/;ce  soutenue  contre  ces  empittations  est  devenue,  dans  l'opinion 
avouée  de  l'assemblée  uwq  pi-èlention  illégale  de  la  part  du  Gouvernement  de 
Ça  Majesté, 

Tel  était  la  situation  des  affaires  (et  c'est  au  lecteur  à  déterminer  parl'a- 
e:ence    et    les   prétentions  de  qui)  lorsque  l'administration  (par  le  départ  du  ., 
Gouve^rr.eiir  en  Chef  pour  l'Angleterre  en  vertu  d'un  congé)  échut  au  Lieute-  ' 
nant  Gouverneur,  Sir  FiiANcis  Buuton  :  charge  qui  n'était  certainement  rjeii 
moins  qu'envia1)le. 

Ce  Ferait  perdre  son  tems  que  de  l'employer  à  discuter  le  Bill  de  subside    > 
passé  par  l'Assemblée   dans   l'année    1&25.     Le   Lieutenant  Gouverneur  le 'i 
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jugement  el  p„„/,e  mieux  pâreTarS'''"^'-''""^^^^'»"  ■"^"'"' 
Son  Excellence  aurait  sanc  ionné  'H  aralÉ  „  1^"  ?  ''^Pendant  non  tel  que 
nistreà  ce  s„jet-„„„  cet  arrangement 'ClfMir^"'"^'':'^ 
■on,  ni  en  conformité  "  des  instructTon,  .^r-  ,  ^'T^"'  «"it  en  contempla, 
l'ordre  de  Sa  Majesté  a"  Go„,erne„r  rT-  l'^'j'  "'""^  ^'^  donnée,  par 
«Septembre  182o'et  d„^3  Tp ZL  fs^T  „  '  cLm  "^P-"- -i"  " 
pleuie  connoissance  et  possession  Z  ^JJZ  ,      7-  ^  ^^*  '^  manque   d'une 

'  la  défense  du  LieutenanrSerneurl'S^^^^^  ^°"^*'^"«  actuellement 

,  ceB.ll  ;  car  avec  la  connoissance  et  "a  pos^s  ion  âelT  ^"""l  ^'''''  ^^"^^'^'""^ 
données  par  i.^onr>nT:  BB  Sx  MajesJ  Tn^Z^  l       •  ^"^'''"^^^««^  'Pédales 
aucnn  de  ses  amis  ni  ceux  nu!  hV;  „    f  '•     .       ,   '*  J'^"^'^  ^o"'«  le  faire  et  ni 
;  l'induire  à  y  contrevenir!  ^  '°^^'^'°*  ^"^^'l"^  ^•^'''  "'-"raient  pu  vouloir 

'      Sa  réponse  a  une  adresse  du  19  Février  189 /;    «.   i         „    .. 
demandait  com«,«nication  des  "  iLtructions    d^  ^''"'  '  ^^^^^'"blée  lui 
relatives  à  la  provision  convenable  et  peTm^ne^^^^^  T'''  ^''^^"^^ 

.      Civil,  comme  mentionné  dans  la  haran^urdu  ConL  ?°»^ernement 

«  bre  1820,  et  à  la  provision  pour  le   S.    i-  .J^^'"^"''  ^"  ^^  ^^écem- 
«  11  Décembre  1821,"  et  consLnée  TJ.^^J^.*  durant  1.  vie  du  Roi  du 

«  fait  foi  qu'il  ne  les  aWit  pas      (fu-^^^^^^^^^  ^'  '-  Chambre; 

peut  être  révoqué  en  doute,  vu  que  la  lettrf  d^i  "eanmo.nsen  existence,  né 

n.etfi„àtoutequestion  qui^ouraîtiVe^^ràt  ^         ""''''''''  '^  ^  ^-> 

Lorsque  donc,  l'ancienne  Gazette  parle  de  «  m^^lnZ^r 
«  cieusement  rexouvellees,"  (faisant  allusion  ^^fX^'^'i^'  <^^nsi  si  perni. 
et  observe  que  *«  iouie  la  ProvtTTmVnZZn  '""'  ^'''•°"  ''«  ^«26^ 

à  la  Session  de  1825)  «  et  ZrettaU  Tl    ri     ^^'^'^^^"'^^^«n"  (se  référaul 

;  Elles  n'ont  jamais  été  terminll  qtellten  ait  ét?T.'''"''''  '^  ^''^^'  '^  -«' 

Elles  ne  pouvaient  jam'.i.  l'être,'  ?ZTk  ce  ait.    ^PParence  dans  le  tems. 

'  conformément  aux  instructions  spéclTs  ou    ?uso  ,'T    "^'""'T'  "1*  ^'^  '^'^''"^ 

'ugé  à  propos  de  les  révoquer  e/Kplus'inilr.r^         '^''^  •^''^"'"^''^  ^'^ 

'  72aiio«,  elle  n'avait  pas  même  été  susnenduP  p/  ^  parvenue  une  <m?u- 

;  qu^effectivement  elll  était  enco  e  d"'    e  "^^ême  éL7.r'"V'^™'"^^'  '  "'^'^ 

'  qu'auparavant.     Les  "  instructions  spéclars^donnL  «r»"  "^"^  P'^^ 

«  MAJESTE'  au  Gouverneur-Général"  n'ayant  nas    ff.        u'""  °''''^^  "^  ^^^ 

avoir  adhéré,  sa  seigneurie  dit  ûue  "  Z^?l/?  "^"«"l^ees  et  faute  d'y 

mes  ntelligence  ne  pouvait  se  tcrmùier  sans  la  perticination  d.,  M •  •  ?  ^^* 
ces  lustructious  n'ont  pas  été  consultées  et  qu'o^rn'yrt  «s  adî  "  "''  ^"' 
ne  prétend  ou  n'a  voulu  prétendre  que  le  blame  e.f  tonfh.;;  i  ^  ^f '°""^ 
sur  le  Lleutenant-Gonvelneur,  puis^'il  uïra:aiTV  r  ^  e  rhl'ee'î 
on  avait  touUieu  de  s'attendre  qu'elles  devaient  être    rr^ZJ,  P'^^ce  où 

.a  pas.    Mais  toujours,  con.u.e'iues  e^i^tairu",'  Zi-I^^VL^Z^ZS^ 
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f  erneur  ou  toute  autre  personne  à  sa  place  ait  'pu  faire,  dans  l^espéraflce  e. 
dans  la  vue  de  bien  faire,  s'il  s'est  fait  quelque  chose  néanmoins,  en  contra- 
diction  à  ces  instructions  ou  sans  s'y  conformer,  cela  n'a  pu  en  aucune  manièrej 
terminer  la  mésintelligence.     La  tentative  de  vouloir  faire  paraître  que  la  mé  ' 
sintelligence  était  terminée  parle  Bill  de  subside  passé  en  1825  et  renouvelléi 
par  la  rejcction  de  celui  de  la  dernière  Session  7  826,  est  donc  tout  d'une  pièc 
avec  toutes  les  autres  matières  mentionnées  comme  ayant  quelque  liaison  ave 
ce  sujet  depuis  le  commencement,  et  il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  1 
but  qu'on  se  propose  dans  ce  moment  en  les  remettant  sur  le  tapis. 
^  Quelque  soit  l'interprétation  que  l'on  puisse  donner  au  Bill  de  subside  pas 
se  en  1825,  rien  n'est  plus  certain  que  le  Lieutenant-Gouverneur  était  biei 
loin  de  le  comprendre  dans  le  sens  de  l'Assemblée,  ou  plutôt,  comme  l'an 
cienne  Gazette  peut  le  faire.  Son  Excellence  elle-même  n'entendait  pas  cède, 
le  moins  du  monde  à  l'assomption  dirigeante  et  appointante  dans  le  sens  auque: 
il  a  été  fait  allusion.     Loin  de  s'imaginer  que  cette  assomption  était  virtuelle 
ment  et  décidément  exercée  sur  le  fonds  approprié^  il  ne  vit  aucnne  raison  d 
soupçonner  qu'il  était  exercé  de  fait  et  d'intention  sur  le  subside,  en  aide  d, 
dit  fonds  accordé  sur  le  revenu  non  approprié,  autrement  que  dans  la  directi 
on  générale  que  c'était  "  pour  les  fins  de  défrayer  les  dites  dépenses  du  Gou^ 
"  vernement  Civil  de  cette   Province   et  do  l' Administraiion  de   la  Justice 
dans  icelle  et  les  autres  dépenses  de  la  dite  année"  (1825).     L'aide  étaitll 
en  effet  indéfini,  mais  le  Bill  n'était  pas  entravé  par  les  assomptions  dirigeant 
les  et  appointantes  et  les  termes  englobans  d'aï  gens  publics  et  de  fonds  général 
y  étaient  entièrement  omis.     Quoique  Son  Excellence  ne  fût  pas  en  possessioai 
des  instructions  mentionnées  dans  la  lettre  du  4  Juin  1825,  dans  lesquelles 
il  aurait  vu  la  ne'cessite'  sous  laquelle  le  Gouverneur  en  Chef  en  conformité] 
des  ordres  du  lloi,  avait  été  obligé  d'agir  depuis  1820,  n'en  était  pas  moins 
convaincu  que  le  contrôle  sur  le  fonds  approprié  appartenait  exclusivement  à 
1  Lxecutif,  et  qu'en  conséqa;  nce  il  n'aurait  pas  souffert  qu<il  y  fut  touché. 
Ln  sanctionant  le  Bill,  il  était,   comme  il  se  voit  dans  sa  lettre  au  Lord  But-,, 
hurst,  dans  la  persuasion  la  plus  intime,  que  l'Assemblée  par  le  Bill  de 
subside  avait  *'  décidément  reconnu  le  droit  de  la  Couronne  de  disposer  du  re- 
venu  provenant  de  la}  4  Geo.  lll.  cuap.  88"   et  q'uainsi  son  intégrité  n'é^, 
tait  d'aucune  manière  compromise.  I 

Si,  donc,  d'un  côté  ie  Lieutenant-Gouverneur,  en  donnant  sa  sanction  â! 
ce  Bill,   avait  conçu  que  la  disposition  exclusive  du  fonds  approprié  était  dé- 
tulement  reconnue  appartenir  à  l'Exécutif  et  que  son  intégrité  i\^éia.\t  en  aucune 
manière  compromise  ou  affectée  ;  et  si  l'Assemblée,  (dont  les  prétentions, 
BOUS  les  assomptions  dirigeantes  et  appointantes  n'étaient  aussi  de  son  côté 
nullement  affectées  et  restaient  dans  toute  leur  videur  et  force  telles  qne  con- 
signées et  non  rappelées  dans  ses  journaux)  niait  d'un  autre  côté  qu'une  telle  i 
admission  fut  même  virtuellement  et  encore  moins  décidément  reconnue  dans  le  'il 
liill,  et  soutenait  qu^elle  n'avait  pas  eu  la  moindre  idée  d'admettre  que  l'in-SI 
tegrite  et  le  contrôle  du  fonds  approprié  devaient  Être  laissés  exclusivement  au 'il 
pouvoir  de  l'Executif,  la  mésintelligence  était  en  réalité  bien  loin  d'être  termi- 
née.  Les  parties  étaient  en  effet  plus  loin  que  jarruis  de  bien  s'entendre,  puis- 
-4— .  uu-u  wi*  au«,»u  i^jufccutticutûuua  uuc  coucepiiou  erronée  de  leurs  Yues  réci- 
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-"'^'^'■^"'^pourfiixécutif  dans  cette  matVf^r^     '    ,   "',7  ^'^"^U^eis,  comme  toi 
<Jern.er  se  référerait   et  se  ei  ide  ait  1  "     ^«^'-"^s'attendre  a  ce  que  ce 

'otam  de  la  so,nme  mentionéé  da^L  S,,"' "^'l"^"^^  «^^"^  l'application  de  la 

--}^^^^eA7s^^^^^^^^  consenti  à  Être  guidé  pa.  ,e. 

ra.t  continué  à  la  tête  de  iTdmSaUord^r^'"'""""'  *^'"^  ^^  '''  ""  «^  «"" 
'libre  de  suivre  son  opinion  sanlïanrT  Gouvernement  et  où  il  aurait  été 
'est  bien  difficile  de  décider'  llXl  '  r  '""  ^"  ^ï'"'^*'-^'  «'-«t  ce  q,^l 
'cet  égard  et  dit  nue  l4  emblée  sÏÏe^^^^^^^  distinctemen    à 

E?  supposant  que  son  attente  :esc^ftlé;'f?ut    !  '""'  -^ï''"  ^^'e-nt. 
,tres  improbable  (car   quelciuait  éf<i   iV"    •  •  *'^;  ^e  qui  n'est  pas  chose 

-quant  à  la  convenaL  de^  co  su  ter  es    oterT-  ''"  .^'.^^tenant-Gouverneu. 
probabilité,  les  considérer  comme  Zoraui^oînî  w  ""T'V^^^''  '""'"'  ^"  '«"te 
îèoZir  aucun  office,  que  le  MinTsTre  dln.  «n  '^'^"''  '^^^  '^  ^'^^^  ^^^'1^  «"  rf'«- 

.du  Roi,  avait  ex  ?essémeutXé  d  ex  lur^^^^^^^  P-  l'ordre 

re  avait  expressément  signifié  être   nécessaires  n„r'  """'  '''•^"  ""  ^''"^^^•- 
Province),  la  ;»é./«^e/foe„ce  se  seraff  r^       /,     '^^''^''^'-nement  Civil  delà 

'fuser  sa  sanction  à  un  Bill  Sbllbîe^ e^^^  '"'  '*!  P°"^  ^«"  Excellence  de  re- 
;avait  sanctionné  dans  la  Lsion  pr^^é     nt:"iîe1t  été" '.'"'^^  f  f '"'  ^^^''^ 

le  Lord  JSathnrstluI  avait  adresse^du  4  Juin  182  Z'J"^'"'  '"  ^'''''  '1"^ 
'faire,  à  moins  qu'il  ne   fut  parvenu  à  S.    •     '         '    '^  ^^e'ckssite' de  le 

d'opinion^événementbion  peu  p  ob^ble  d?  "'' 'T  ''  '''^1''"''''  '^'  '^'"^'^ 
•tions  ci.dessus  axposées  avaien?faits  d.n.'  1  '''?  ^''  ^'"''»'^^  ^"^  '^«  P^éten- 
.'pouvaient  pas  avoi^  éhapp^^ri  llt^nt^'d  iS^rT;  ^"^'-^-^"^  'l"'  - 

.o^:s::sst^^^  ^^  ^--^^^  «essio„ 

'tion  du  Gouvernemen  a  ;  ri2"-siT;-  tu'  ''^  '''''^'  l'Administra- 
«lettre  du   Lord   Bathu;st)  qui  "  aî4S  -^^^  que  mentionnée  dans  la 

-dans  les  dépêches  de  1820  et  1821  exi/t  T  ?  Gouverneur.  Général" 
^réprobation  de  la  part  du  Ministre  du  Ml  1  "7''."^'"?  *""*'  ^"  ^''''''  ^^* 
■rar  l'ancienne  ci^ette  au  ô^i^^ ^La^::^;^^^^^^^  f  ^^^î'^"- 
tfons  que  des  informations   iucorredes  av^irnf  1  '  1   '  'l"'^*l"'''"*'"«- 

■Mais  quelque  soit  la  nature  des  inLrmations  m  '  "'"/""""^^  '^  ^^  seigneurie, 
-igneurie  sur  ce  ^^^i^^..t^'::^t^ ^^^  T^^^'l 

f  ^ut;   „ix   cn.igneU;ic  lîO 
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JiOuVaît  être  sous  l'influence  tl^aucune  crl-eùr  au  sujet  de  ses  propres  depêclieà 
de  [Septembre  1820  et  de  Septembre  1821,  et  ce  n'est  qu'h  celles-là  seules 
qu'il  se  réfère  dans  sa  dépêche  du  4  Juin  1825,  dans  laquelle  il  exprime  sa 
réprobation  du  lîill,  parce  qu'il  n'y  était  pas  conforme. 

Attribuer  le  renouvellement  de  la  mésintelligence  au  défaut  d'infdrmatîons 
Correctes  ou  de  fausses  informations,  est  donc  purement  gratuit  et  ne  coniluit 
à  rien,  les  motifs  de  la  réprobation  du  Bill  par  sa  seigneurie  réposent  entiére- 
ineut  sur  se*  propres  dépêches  à  des  dates  antérieures  de  cinq  et  quatre  années 
et  dont  il  était  en  pleine  et  entière  connaissance.  Dans  le  fait,  le  mal  quel 
qu'il  soit,  ne  doit  pas  être  imputé  îiUn  défaut  d'information  ou  h  des  informa- 
tions incorrectes  données  au  Ministre,  mais  bien  plutôt  vice  versa — à  un  dé- 
faut d'information  du  côté  du  Lieutenant-Gouverneur,  non  par  sa  faute,  et  ce 
serait  peine  perdue  inutilement  que  de  chercher  à  découvrir  à  qui  est  la  faute, 
s'il  y  en  a  quelque  part,  puisque  qUand  bien  même  elles  auraient  été  dans  la  pos- 
session du  Lieutenant-Gouverneur,  l'ancienne  Gazette  ne  pourra  pas  dire  que 
l'Assemblée  aurait  agi  différemment  pour  se  conformer  aux  vues  du  Ministre, 
qu'elle  n'a  fait  sans  référence  aux  dépêches,  dont  la  substance  lui  avait  d'a- 
vance été  communiquée  sans  effet,  parle  Gouvemeuren  Chef  dans  sa  harangue 
du  trône.  La  connai.ïsance  et  la  possession  pleine  et  entière  des  "  iiistructions 
"  spéciales  qai  avalent  été  donnéespar  l'ordre  de  Sa  Majesté',"  aurait  imposé 
au  Lieutenant-Gouverneur  la  nécessité  de  refuser  sa  sanction  au  Bill.  La 
viésinteUigence  préexistante  aurait,  il  est  vrai  continuée,  mais  sans  avoir 
empirée  ;  tandis  que  la  terminaison  apparente  n'ayant  rien  de  réel  et  n'étant 
fondée  que  sur  un  mal  entendu,  comme  il  a  été  montré,  devient  une  source  ad-  J 
ditionnelle  de  discorde  et  éloigne  plus  que  jamais  les  parties  du  terme  de  leurs 
débats. 

L'ancienne  Gazette  admet  en  substance,  que  sous  aucunes  circonstances 
on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  qu*on  aurait  suivi  une  autre  marche,  puisque 
c'eut  été  "  abandonner  son  droit  héréditaire — la  prospriété  absolue  dans  ses 
"  biens  et  effets — en  un  mot  se  promulguer  le  seul  peuple  depuis  le  détroit  de 
'•  Magellan  jusqu'à  la  Baie  d'Iludsun  indigne  d'un  Gouvernement  libre.'"  Dites 
plutôt,  son  droit  héréditaire  de  désapproprier  un  fonds  approprié  appartenant 
au  Roi  ! — de  le  déposséder  de  son  droit  dans  le  fonds  et  de  faire  prononcer  à 
sou  Gouvernement  Colonial  sentence  contre  lui-même,  comme  le  Gouverne- 
ment mixte  le  plus  précaire  et  le  plus  instable  de  l'univers,  et  comme  tel  le 
plus  indigne  et  le  plus  incapable  de  prendre  rang  même  parmi  ces  Républiques 
chancelantes  qui  s'élèvent  sur  ce  coutenent. 

Le  sens  clair  et  littéral  de  la  lettre  du  Lord  Bathurst  est  aussi  perverti  dans 
l'article  de  l'ancienne  Gazette  qui  fait  l'objet  de  cette  dissension.     Par  exem- 
ple il  y  est  dit  "  si  le  Lord  Bathurst  avait  eu  des  informations  correctes.,iln'uu- 
"  rait  pas  pu  parler  du  revenu  prélevé  sovs   des  Actes   Coloniaux,  CQ7nme 
"  étant  le  seul  rercnu  à  ta  disposition   de  la  Législature  Coloniale. — //  n'auroit 
*■'  pu  parler  de  tous  les  revenus  permanens  comme  déjà  appropriés  ce  qui  n\i  en- 
*'  core  jamais  été  prétendu.''^  Sans  entrer  dans  le  mérite  intrinsèque  de  cespro-  \ 
positions  quant  au  fonds,  il  suiliit  de  nier  que  sa  seigneurie  ait  dit  telles  choses,  fj 
Lord  Bathurst  a   parlé  du  revenu  "  connu   sous  le  nom  de  uevexu  ferma-  (i 
*'  NENT."  Lorsqu'il  est  mention  dans  celte  Province  du  revenu  permanent  à  i 


I 


l'égard  de  la  liste  civile. 
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il  est  bien   compris  qi 


,,,„V"'P°/és  par  l'Acte  da  P^ ^me  tT  a^  lV%'''"?rr'^"^'^^^  <^^"«  ï«» 

;  ^''^'•'"^/^''^«P'^rmanentpour  eTouteu^^  ^'*'-  "î;  ^'''^P-  ««,  qui 

v.nce      Nous  distinguons  plrticuHèremen,   "  P  "'"""'"î'"*  ^'^"    d«  1^  Pro- 

^^««e./;  ét^"t  défait  notoire  S  àcrcvenuper. 

*     SUR  LE  REVENU    PEUMANENr^fL  /^f '" '"'' '  ^f/ DEPENSES  CHARGEe's 

.  *  Vourr^ues  des  revenus  pSevS  tus  Tr?r  ''  ?f  ^'^^  ^"^"  "^^'«^"«'^^  «  -^re 
.  ne  n'est  pas  aussi  explicite  Wil  f ''^''^'  ^^^^  Coloniaux."  Sa  seigneu- 
,  *fP«»éde„ierlespropa^^L^^^^^^  ^T  ^^^  ^'"  ^'^'*  ^tf  „. 

observe  que /ererJ.;.^,^;','^;^;/;^^^^^^^^^  Sion 

signé,les  six  derniers  mots  de  sasetnenrl^;  /       ^'  ^''  Particulièrement  dé- 
•  Coloniaux)" ont  un  sens^plus  étendu  au'H   "1  ^''''""'  ^''^''^'  ^''"^  'î^"  Actes 
et  signifient  en  général  la  totaH  rde?  rèl  '  fr^'^^  Premier  abord, 

;  d'une  nature  tant  permanente  rL?.."  ^^on-appropriés  de  la  Province! 
:  la  législature,  soi?  qXSl?  éle^rs^riericf  ^^l^'  ''  ^'^P-'^ionde' 
,  des  Actes  Coloniaux,  mis  en  opoosiiion  .T/  ^ctes  Britanniques  ou  sous 
.:  nent.  '  opposition  avec  le  revenu  approprié  et  perma- 

;     La  lettre  de  sa  seigneurie  est  très  exolîrifP  ^f  ^'  •  • 
'  P«'eimer~qu'e  le  revenu  provenant  de  iS.rL^     ^Tj^  '"  ^'"'^  Poïnts  :  le 
,  nant  exclusivement  au  Roi   JZJ      î  ^'  ^•^"'^t'^^e  un  fonds  apparte- 

.  Civil  de  la  Province  *     Le  seco  S-fue^^:  f '".'"  """"'  '"  Ciouveri.ren 
.  manent  du  Roi  à  de  certainesZ^l  .^L  l^/f  ^°",^''\f  "î^^  '^  revenu  per- 
,tence  que  l'écrivain  de  l'article  dinsl't-  /f"^^''       ^^^'q^i'inconsis. 

,  imaginer  dans  l'objection  du  Lo  d  Bathur  t "ontrt  uT/''  If ,  ^^^^^  P--e 
.  t.f  envoyé  en  bas  en  1825,  que  cetécrivah  nr  '  '1^"''"^  '  ^^9  ^'^'tat  estima, 
,  que  ceux  de  1819,  1821  «^^822  i  n'en  l.r  '"''*'"  ""'"'^^^^"^«  '^  '"ême 
..états  dans  le  yreÀier  commodans  l  ZTel  T^r'"'  ''''  '^"^  ^^"^  ^'^"^  ^«» 
question,  est  inviolablementcons  dérfro^'  ^^""  Permanent  dont  il  est 

.Couronne,  et  comme  tel  l^X^^Z^^^^^^^  à  la 

.somme  totale  requise  par  le  Gou  er^nemil.^'"''f  ^  '^  ''^  "^^'^^'^^  ^^  la 
.n'aété  en  effet  que  dans  IWeîsQ  il  P""', '' ^'i''"^^  ^'^  l'^""«^-  Ce 
et  le  refus  de  l'ocli  d'un  subsk  fautr^L^t  ^u'à  V^f  "'^'Î:"^  dépossessoires 
iet  appointantes,  conditions  considérrc  Z  L  ..  k°"'^'/'""'  dirigeantes 
.tutionelles,  et  comme  telles  (^.<nJZe)Z7u^lT^^^^  '"^«"«ti- 

Gouvernement  s'est  trouvé  dans  rnécessi  é  d^^^^^^^  *'"*"'^^'  ^"^  '« 

c/uzr,...  a..,,.,,,,  ou  les  c^tablis.emen";:  "sufvant  l'i:;r-  ^^"f  ^  ^^^^'^"^  ''' 
loi   qui  pourvoit  au  fonds,  devaient  fi/rP     i.    7        "^^"t'on  et  le  sens  de  \z 
•du  Lord  Bathurst  de  Juin'l825    prouve  v!  ''"'■^■!.  ^^  '^^  ^«"d^-     ^^^  iettre 
iavait  son  approbation.     Si  on  ne'  V^T^irV^r"^  '^'^  ^^«^  "mesure 
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éx\  auraient  prévenu  là  nécessité.  Une  fois  adoptée,  H  est  certain  que,  si  ellô 
n'a  pas  été  ordonnée  en  premier  lieu  par  sa  Seigneurie,  (car  it  n'en  parait  au- 
cune indice  piir  lesdocumens  publiés)  au  moins  est-il  certain  qu'elle  a  eu  son 
Approbation  décidée,  autrement  il  n'est  pas  probable  que  le  ministre  aurait 
aussi  fortement  désapprouvé  la  déviation  aux  états  estimatif  des  années  pré- 
cédentes, dans  lesquels  les  c/tarnfes  ptT»ia«e«^es  sur  le /onc/s  permanent  étaient 
distinguées  et  spêàfiées, 

L'Ancienne  Gazette  avance  encore  que,  faute  d'information  correcte,  Lord 
Bathurst  à  ^'  confondu  deux  choses  parfaitement  distinctes,  les  résolutions  et  les 
"  votes  de  V Assemblée,  qui  ne  lient  pas  leiïAlement  l'exécutif  et  l'acte  de  suh- 
^^  side  qui  sEur,  le  lie:'  Sa  Seigneurie  ne  les  a  pas  confonduesi  II  cite  les 
mots  *'  montant  des  votes''  probablement  d'après  la  lettre  du  Lieutenant  Gou- 
verneur à,  ce  sujet,  et  alors  il  procède  à  l'exposé  de  ses  objections  au  Bill, 
dont  il  cite  une  sentence,  et  de  la  manière  dont  il  envisage  le  tout.  Mais 
quand  bien  même  sa  seigneurie  l'aurait  fait  il  n'aurait  pas  eu  un  si  grand  tort  ; 
puisque,  indépendamment  du  Bill,  les  votes  de  la  Chambre,  comme  il  a  été 
déjà  observé,  sont  censés,  dans  l'opinion  de  la  plus  part  de  ses  membres, 
constituer  une  loi  obligfitoire  pour  l'Exécutif,  dont  l'infraction  donnerait  nais- 
sance à  chaque  Session  subséquente  à  de  nouvelles  querelles  et  à  des  mésintel- 
ligences sans  fin. 

Une  des  raisons  alléguées  au  soutien  de  la  doctrine  dépossessoire  est  afin  que 
des  argens  ne  soient  pas  appliqués  au  payement  de  personnes  qui  ne  rendent 
aucun  service  à  la  Colonie,  on  même  n'y  résident  pas.  D'anciens  services  ne 
doivent.ils  donc  compter  pour  rien  ?  Ces  individus,  s'ils  s'en  trouvent  quel- 
ques uns,  ont  du  sans  doute  avoir  quelque  droit  à  la  faveur  Royale  avant 
d'être  revêtus  d'offices  et  d'obtenir  des  salaires.  Mais  supposons  même  qua 
ce  ne  soit  pas  le  cas,  ils  sont  en  possession  d'offices  sous  l'autorité  du  Souve- 
rain et  ont  sa  foi  qu'ils  n'en  seront  pas  dépossédés  sans  quelque  compensation. 
ï]st-ce  que  la  foi  dn  Souverain  ne  doit  compter  pour  rien  ?  En  outre,  il  a  été 
expressément  signifié,  et  cela  par  son  ordre,  que  quelques  uns  de  ces  offices 
qujoii  a  essayé  d'éteindre  par  l'exercice  du  pouvoir  excluant,  sont,  dans  soa 
opinion,  nécessaires  à  la  marche  du  Gouvernement,  nonobstant  toute  opinion 
de  l'Assemblée  à  ce  contraire. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'on  aurait  en  tout  tems  tons  les  égards  que 
mériteraient  de  justes  représentations  à  ce  sujet  comme  à  tout  autre,  mais  il 
faut  qu'elles  soient  basées  sur  la  justice  due  à  l'individu  comme  sur  celle  due 
au  public.  Le  Gouvernement  local  ainsi  que  celui  de  la  mère  patrie  ne  refu- 
seront jamais  de  remédier  aux  abus,— mais  que  ces  remèdes  ne  soient  deman* 
dés  que  contre  des  abus,  autrement  ils  en  deviendraient  eux  mêmes  de  bien 
plus  grands  s'ils  étaient  improprement  appliqués. 

^  Ce  n'est  pas  l'intention  ici  de  réfuter  les  tableau  calamiteux  que  fait  l'an- 
cienne Gazette  de  la  situation  de  la  Province  et  des  embarras  dans  lesquels 
nous  nous  trouvons  plongés.     Ils  peuvent  être  considérables,  mais  la  Province  ^> 
n'en  est  pas  moins  daus  un  état  florissant  et  il  suffit  de  la  simple  observation  de  i 
chacun  pour  s'en  convaincre.     Il  est  bien  vrai    que  le  Gouvernement  est  en 
effet  retardé  dans  ses  opérations,  ce  qui  se  doit  aux  prétentions  ci-dessus  ex-  | 
poîîees,  et  les  améliorations  publiques  doiveateu  conséqueuce  s'en  ressentir  jus- 
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qu'i  ce  qu'on  en  vienne  à  nn  accommodement.    Si  les  maux  sont 
degré  tel  que  représentés  dans  l'ancienne   Guzette,  la   1 


i 


parvenus  au 

-..^..t.  I      *       '.' ^  1'  .      r. ":'■■' -"-— ,  .-   x'rovirice  estcertaino, 

ment  dans  un  état  déplorable  ;  mais  le  remède  en  est  bien  simple  et  à,  la  portée 
de  l'Assemblée.  Qu'elle  cesse  d'aspirer  à  la  souveraineté  absolue  de  la  Pro, 
vince  et  qu'elle  se  contente  de  la  place  que  la  loi  lui  assigne  comme  branche  de 
la  constitution. 

En  même  tems  faisons  bien  comprendre  la  véritable  question  aux  habitans 
da  pays  comme  le  pas  le  plus  important  vers  un  éclaircissement  bon  et  durable, 
11  existe  diins  la  matière  elle  même  un  principe  de  rédemption  qui  doit  acqué- 
rir de  la  force  si  le  peuple  en  est  seulement  bien  informé.     Qu'on  adopte  les 
moyens  de  mettre  les  personnes  éclairées  et  qui  ont  le  plus  de  poids  dans  les 
compagnes,  en  état  de  comprendre  le  point   précis  en  dispute,     Qne  chacun  y 
„  prenant  intérêt  cherche  des  informations  ù  ce  sujet  et  communique  franche- 
,    ment  et  sans  crainte  celles  qu'il  peut  posséder  lui  même  avec  sa  propre  opinion, 
,    Que  le  respectable  Clergé  dans  toutes  les  Paroisses  de  campagne  en  soit  mis  en 
•possession  afin  que  convaincu  de  la  justice  de  la  cause  (et  ce  n'est  que  sous  le 
!  point  de  vue  de  justice  que  la  question  doit  leur  être  présentée)  et  guidé  par 
•  Ueur  inclination  et  par  leur  devoir  envers  le  Roi,  chacun  deux  déclare  candide- 
;  <ment  son  opinion,  leurinQuence  dans  une  cause  équitable,   et  elle  ne  doit  être 
;  «requise  dans  aucun  autre,  est  décisive.    Les  droits  du  Clergé  et  de  la  Couronne 
■  I  sont  alliés  et  inséparables— et  sont  également  inviolables.     Le  maintien  et  sou- 
i  ctien  des  droits  de  l'un  sont  le  gage  de  la  stabilité  de  ceux  de  l'autre,— Le  ren- 
reversement  ou  l'invasion  accompagnée  de  succès  des  droits  du  Roi,  laisseraient 
V    ceux  du  Clergé  sans  sure   garantie.     Mais   encore  une  fois,  ce  n'est  pas  tant 
,  I  dans  ce  sens  que  d'après  simple  conviction  de  la  justice  du  cas,  qu'il  est  à  ' 
,  I)  désirer  que  ce  corps  respectable  réfléchisse  et  raisonne  sur  ce  sujet, 
,  (■      Qu'un  chacun  qui  peut  penser  et  raisonner  par  lui  môme  sur  ce  sujet   parle 
,w  hardiment,  sans  se  laisser  intimider  parla  multitude  qui,  éii;arée  par  de  faux 
,  t  signaux  et  fiere  du   nombre,  crie   le  plus  haut,  et   qui  s'imagine  que  parce 
,  ,  Il  quelle  fait  le  plus  de  bruit  et  que  la  supériorité  numérique  est  de  son  côté,   la 
tiraison  l'est  pareillement  et  qu'elle  l'emportera  à  la  fin.     Que  personne  ne  sou- 
,  q  mette  son  propre  jugement  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  à  convaincre  son  ad- 
i.eversaire;  ni  ne  cède  au  préjugé  obstiné,  cette  opinion  qui  ne  céderait  pas  4 
^  la  force  de  l'argument.     Mais  que  surtout  personne  ne  désespère   de  la  cause 
,C  parce   qu'elle  est  entourée  de  diflicultés.     Elle  finira  par  triompher   parce 
,8^  qu'elle  est  celle  de  la  vérité. 

jn'      Qu'on  se  souvienne  que  ce  n'est  pas  parce  que  le  Roi  dont  nous  sommes  les 

.e<  sujets,  porte  une  Couronne,  tient  en   main  un   sceptre  (qui  ne  sont  que  des 

,;*<  emblèmes  de  la  Royauté)  et  est  investi  du  pouvoir  que  nous  devons  respecter 

ytu  sa  personne  et  ses  droits.     Regardons  le  tel  que  tout  Sujet   Britannique  dcuô 

^  G  de  raison  doit  le  regarder. — Comme  l'individu  que  la  providence,  pour  notre 

,ch  bonheur  et  Jiotre  protection  à  tous,  a  placé  dans  un  poste  éminemment  exalté  et 

lo:  vraiment  honorable  comme  Chef  Magistrat  du  Royaume,  mais  qui  lui  impose 

di  des  devoirs  accompagnés  de  soins  continuels  et  de   soucis  pénibles  :— Comme 

•av  l'individu  qui  est  chargé  de  l'auguste  responsabilité  de  maintenir  à  lui  seul  une 

"sU  des  Branches  de  la  Constitution  et  du  pouvoir  Exécutif  de  notre  patrie,  et 

qui  h.  ce  titre,  a  un  double  titre  4  notre  çouûa^ce^  4  notre  respect  et  4  dqUq 
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Reconnaissance.— Que  s'il  étaîl  possible  quMl  compromît  ces  droits  que  nou 
appelions  les  siens,  mais  qui  appartenant  plutôt  à   la  Royauté'  qu'au  Roi  lu 
même,  sont  essentiellement  les  notues  et  pour  notUe  propre  avantage,  i 
tnettrait  nos  droits  en  danger  et  en  cela  nous  ferait  une  grande  injustice.— Que 
IL  est  dtins  l'obligation  de  soutenir  inviolablement  et  d'ue  main  ferme  noi 
seulement  sa  propre  part,  (comme  Roi)  dans  la  constitution,  mais  encore  1 
constitution  dans  toute  son  inte'guite'  et  de  la  transmettre  immaculée  à  soi 
Successeur  et  à  nos  descendans  comme  leur  patrimoine  le  plus  cher  et  le  plu 
précieux —Que  nos  droits  et  nos  libertés  ne  sont  pas  moins  concernés  dans  s 
fermeté  que  dans  celle  de  nos  Représentans.— Que  la  faiblesse,  toujours  Uk 
vice  dans  ceux  dont  les  devoirs,  subordonnés   aux  siens,  sont  déterminés  pa 
la  loi,  serait  en  lui    encore  bien  pis.— Enfin  que  c'est  le  devoir  de  toutsuje 
qui  a  une  tête  pour  penser  et   un  cœur  pour  sentir,  de  rechercher  dans  un  es 
prit  calme  et  impartiale,  si,  dans  la  dispute   dans  laquelle  la  Législature  es 
^"S'îf,^,^'  ^^  "*"  ^*  ^^^  serviteurs  agissans  sous  son  autorité  sont,  par  des  mo. 
tifs  illégaux,  vicieux  et  corrompus  eu  contestation  dans  une  mauvaise  cause 
pour  un  objet  injuste  et  inconstitutionnel  ;  ou  si  au  contraire  ils  ne  sont  pas, 
occupes  à  repousser  une  agression  injuste  et  inconstitutionnelle  et  à  maintenir 
a  bon  droit  et  vertueusement  constitutionnel   ce  qu'ils  ne  peuvent  abandonner 
qu  avec  la  souveramnete  de  la  Province. 

Pour  adopter  dans  la  matière  actuelle  quelques  uns  des  derniers  mots  dal 
notre  immortel  Nelson,  dans  un  conllit  important  d'une  autre  nature,  dans 
lequel  les  droits  de  notke  Roi  et  de  notre  pays  sont  aussi  vu  enjeu,  oa 
peut,  dans  la  crise  du  moment  proclamer  avec  bien  de  i'apropos  que  ''le  pays 
'■^  s'attend  à  ce  que  chacun  fasse  son  devoir.''  ^     r     -i        ..^    r  / 

Si  on  abandonne  ce  point,  il  est  difficile  de  prédire  quel  au^re  point  d'impor- 
tance ;««;ei/re  sera  l'objet  de  la  piétention  suivante.  C^a  concession  d'ua 
droit  a  un  antagoniste  présomptueux  est  souvent  faussement  interprétée  par 
lui  en  un  droit  de  compter  sur  la  concession  ultérieure  d'un  autre  droit,  pourvu 
quil  persiste  dans  ses  prétentions.^  Quelque  lenteur  que  les  autorités  légis- 
latives peuvent  mettre  a  parvenir  à  un  compromis  équitable  et  permantntffcar 
a  moins  qu  il  ne  soit  permanent  il  vaut  mieux  qu'il  n'y  en  ait  p^sjjsur  cett^ma- 
tiere  si  importante  sous  un  point  de  vue  constitutionnel,  il  est  cirtain  que  les 
serviteurs  responsables  du  Roi,  ne  peuvent  s'oublier  ni  n'oublieront  le  Respect 
qu  ils  se  doivent  a  eux  mêmes  et  leurs  devoirs  envers  leur  maitre  au  poîni  de 
permettre  dans  ce  te  question  que  les  droits  communs  de  Sa  Majesté,  de  leur 
patrie  et  de  tous  les  Sujets  du  Roi  dans  cette  Province  comme  en  fai  ant 
partie,  soient  le  moins  du  monde  compromis.  Leur  détermination  ne  peut  avoir 

n  eiî!r.fV""'^T;";,''  ^^  ""'  "^"^^   délibération  et  d'après  une  connaissance 
pleine  et  coroplette  du  cas  sous  tous  ses  rapports,  et  il  y  sera  sans  doute  perse-  ' 
vere  avec  sagesse  mais  aussi  avec  fermeté.  '  ^ 
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vr.Mt,  s'ils  étoient  rejenés  d'or  L^è   Kr^f  ^'^*'*'«"' *'*'««  l'im,,o8,tbilité  quisWtuI 
'  a  concouru  q„e  pour  piéienir  I    VXrl        I    ."";'"'  '"  ""•'"•«g.'tion  ;  pj  de  plu'  n.i'n  «'J 

;•  Livre  des  S(atu(s  ProviSV(?9  Geo^'îlf  cZ!"  m?"  ^^r*'"'  ''«"«  ""  Ac.e  por(éH.r  le 

nji„h.n.,i„„  de  la  îultîce;  ""S'û*  g^/h?  'érrr'  'c^T^'  •'.""'•^"''veniraurdi'ere^derai. 
Canada,  qui  faisait  imitie  rfèl'anriJ  1     B^       Civil  de   la  Province  de  Québec   le //w 
qu'en  conséquence  ^KrleJeniBrïtann^n':!''""  ^^  «"^*«'' «'""  «-test  enSre  intéressé  "t" 

idantedelai.artdel'auirePrnvinL    rV.^      .  -''''"*^''  <"'  sans  une  démarche  correm.nnl 

|ret  considérable,  ei  q  ."  ne^em  ôuSn"!''^'.''''"""  ^cte  dans  lequel  cei.e  dernière  a  in    nié 
■,â  la  demande  rf'u„e  .Vwll'^^Zt^lZVZ  ""^  "  Vt":'.    ^"^  ''^''^^'  ''  »' A  ce  Bri.ann  J  fe" 


,partie  qui  aurai.  vraisemLlablS.  le  ,"u    à  souffrir''"/!''/'  T'^'J^   Bas-Cana 
.80IDS  etâ  la  proiec.ion  du  Pa.leSeni  Impérial.  '         ''  ^^"""^  '*  ^'"^  S"^"" 
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Purlemenldela  Grande  Bretagne  n'impoieron*  aucun»  dr«i  ;    a«e8  ou  en      àénéraîedel 
c«nq..e8  payables  dans  les  Colonies  de  Sa  Majesté,  &c.  f  "V^  l^n  es    h^^'crreollS  dé  ceU 
,eurV.eULderap,,eller«uc_«n.des,dr«.js|.e.çusdansks^ 


e?ce*^^lst^q":ep™"c"et  objet  qu'ils  déclaren.qu^^ 

uour  rnisun  de  telle  renonciation  volontaire  A  un  UR(  IT  q«  m  '  ^4  ï'"  /;jai„  ,„,>/,  rf,  Sd 
Stoir  (ou  bien  pourquoi  y  renoncer)  la  persuasion  où  Is  ejaien  que  "  '"gè^«»  7li\id& 
Majesté''  pourraient  néanmoin»  être  disposeB  hreconnaitre  la  justice  de  contribuer  a  ceiie  oe^ 

'""ta  SrX"*  ni.  chap.  31c.  (Acte  constitutionnel)  réserve  expressemetjl  à  S»  ^njesté  et 
nu  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  le  pouvoir  d'imposer  des  droits  pour  le  rè<  emeni  de  la 
NaWg  .ion  et  du  Commerce,  qui  laisse  le^rodaf*  net  de  tous  les  droits  ?«.  s«ro„^  amsr'mpoi 
fé»à  la  distribution  de  la  Législature  Provinciale  pour  son  appitcation.  M"'  ""  ™*„\°^ 
l'intention  de  désapproprier  ei  de  déposséder  soit  dans  cet  Acte  sot  dans  1  Acte  '^éfé'««n«a< 
ttlSe  Geo.  111  chap.  12e.  à  l'égard  du  fonds  établi  et  approprié  par  celui  de  la  14e.  GeoJ 
lUcha^p  es.  Les  meilleurs  légistes  cons.itutionnels  d'Angleterre,  ont  donne  leur  opini 
on  bien  tÊcidée  à  ce  sujet  et  cette  opinion  est  complètement  confirmée  par  le  GouverneJ 
men  Britannfqu;  e^  lésera  aussi  décidemment  par  le  Parlement  Britannique,  si  jamais  1  dej 
"i:ntS"uiTdVi>umet.re)e  sujet  à  sa  sagesse  II  est  vrai  Q»*/-  «ffl7et"d7-S 
opposée»  par  deux  autorités   imposantes  celles  de-la  majorité  de  1  Assemblée  et   ae    1  ann 

"ro;i^fr;rp:ri?.?erBri,annique  (qui  ne  date  pas  plus  loin  q-  >'-"él,ï82|0  S',, 
ce  point  est  très  clairement  exprimée  dans  l'Acte  du  commerce  du  Canada.  Le  P'éambule 
51  L  27e.  Section  de  cet  Acte,  répemnt  le  tî.re  de  l'Acte  de  a  14e.  Ge»-  I  J-^c^ap- 88j 
mentionne  que  les  droits  que  cet  Acte  impose,  «  doivent,  ««."P'.e'/^;  .^"^l^  ..jl';;.  «?i 
impliqués  sous  l'autoriié  rtu  Lord  Grand  Trésorier  ou  des  Commissaires  «^e  la  Trésorerie  d 
"  kl  Majesié."  La  partie  s.aïua.ue  de  la  même  seciion  pourvoit  en  *"?',''? /^  nlnfÂ 
u  Les  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  pour  e  '^P^^'^I^^'J^JA^i^ZS 
"  Bretagne  et  A' Irlande  pour  le  tems  d'alors,  peuvent  émanertels  ordres  relat^^^^^^^ 

"  portion  dans  laquelle  iceux"  (les  d.oiis  p.efeves  .ous  l'Acte  de  '^l^^' ^^°;„ "f;„t^»'j!3 
"  seront  dépensés  dans  chacune  des  dites  Provinces  respectivement  aux  fins  mentionnées  ianà 
•♦  le  dit  Acte  comme  ils  le  jugeront  convenable," 
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